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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Rapport presente par le Secretaire general 

conformement aux paragraphes 28 et 30 de la 

resolution 1284 (1999) et au paragraphe 5 de la 

resolution 1281 (1999) (S/2000/208) 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport pre¬ 
sente par le Secretaire general conformement aux paragra¬ 
phes 28 et 30 de la resolution 1284 (1999) et au paragraphe 
5 de la resolution 1281 (1999), document S/2000/208, et de 
la lettre datee du 22 mars 2000, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la 
situation entre l’lraq et le Koweit, document S/2000/242, 
qui presente le rapport du Comite du Conseil de securite, en 
application du paragraphe 10 de la resolution 1281 (1999). 

J'ai le plaisir de donner la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Le Conseil 
est deja saisi de mon rapport. Je ne ferai done que quelques 
breves remarques sur le programme «petrole contre nourri- 
ture», en me limitant aux aspects humanitaires de la resolu¬ 
tion 1284 (1999) et aux mesures qu’elle exige des Nations 
Unies. 

Nous avons avec nous Mme Carol Bellamy, Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), et M. Benon Sevan, Directeur general du Pro¬ 
gramme Iraq, qui seront disponibles pom repondre a toutes 
les questions que le Conseil pourrait avoir. 

Comme vous le savez, le Programme «petrole contre 
nourriture» existe depuis un peu plus de trois ans. II a pour 
but d’attenuer les effets des sanctions sur la population 
iraquienne puisque celle-ci n’est pas la cible directe de ces 
sanctions. 


II a sans aucun doute attenue les souffrances de la popula¬ 
tion, mais un grand nombre de ses besoins fondamentaux 
restent insatisfaits. 

Sous sa forme originale, il etait soumis a des restric¬ 
tions tres strictes, tant quant aux biens que pouvait importer 
l’lraq — qui se limitaient a la nourriture, aux medicaments 
et a d’autres articles strictement humanitaires — que quant 
aux recettes qu’il pouvait produire a partir des exportations 
petrolieres. Depuis, a la suite de decisions prises par le 
Conseil, au corns des trois dernieres annees, la liste des 
articles que l’lraq a le droit d’importer a ete considerable - 
ment elargie et liberalisee. A present, aux termes de la 
resolution 1284 (1999), le plafond sur les exportations de 
petrole a ete completement elimine. 

En outre, la hausse recente du prix du petrole a consi- 
derablement augmente la valeur des exportations ce qui fait 
que le programme dispose maintenant d’un revenu beaucoup 
plus important. Neanmoins, l’industrie petroliere iraquienne 
est serieusement entravee par le manque de pieces de 
rechange et de materiel qui menace de porter atteinte aux 
revenus dont dispose le programme a long terme. C’est 
pourquoi, j’ai recommande a de nombreuses reprises une 
augmentation importante de F affectation des ressomces 
allouees dans le cadre du programme pour F achat de pieces 
de rechange destinees a l’industrie petroliere. 

Je crois que le Conseil est maintenant dispose a exami¬ 
ner ces recommandations de maniere favorable et j’en serais 
tres heureux. Mais je dois egalement signaler qu’un grand 
nombre des mises en attente sur les demandes de contrat 
imposees par les membres du Comite cree par la resolution 
661 (1990) ont un effet negatif direct sur le programme 
humanitaire et sur les efforts de reconstruction de l’infras- 
tructure de l’lraq dont la plus grande partie est dans un etat 
de delabrement effarant. Nous avons besoin d’un meca- 
nisme pour examiner ces mises en attente afin d’assurer le 
fonctionnement sans heurt du programme. 

Nous avons aussi besoin, bien sur, de la cooperation 
du Gouvernement iraquien. Je lui demande instamment de 
prendre toutes les mesures necessaires pour assurer la 
distribution effective et rapide des articles importes. Je suis 
sur que si le programme, tel qu’amende par la resolution 
1284 (1999) est pleinement mis en oeuvre, il y aura bientot 
une amelioration notable de la situation humanitaire. Mais 
ne nous faisons pas d’illusions : meme si le programme est 
applique a la perfection, il est possible que nos efforts 
s’averent insuffisants a repondre aux besoins de la popula¬ 
tion. Le Conseil doit done continuer a assurer constamment 
le suivi de l’efficacite et des effets du programme et pren- 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4120e seance 
24 mars 2000 


die de nouvelles mesures pour l’ameliorer si cela s’averait 
necessaire. 

Je voudrais terminer en disant que la situation humani- 
taire en Iraq pose a cette organisation un grave dilemme 
moral. L’ONU est toujours du cote des faibles et des 
vulnerables et a toujours cherche a attenuer les souffrances. 
Pourtant, dans ce cas, on nous accuse d’infliger des souf¬ 
frances a une population entiere. Nous risquons de nous 
retrouver perdants dans le debat, ou la guerre de propagande 
— si ce n'est pas deja fait — sur la question de savoir qui 
est responsable de la situation en Iraq : le President Saddam 
Hussein ou les Nations Unies. 

Je suis particulierement preoccupe par la situation des 
enfants iraquiens dont les souffrances et, bien trap souvent, 
la mort prematuree sont exposees dans le rapport prepare, 
1’annee derniere, par FUNICEF et le Ministere iraquien de 
la sante. Ce rapport, dont de nombreux autres observateurs 
se sont faits l’echo, montre que, au centre et au sud de 
l’lraq, la mortalite et la morbidite infantiles ont augmente 
de maniere spectaculaire et ont atteint des niveaux intolera- 
bles. 

Nous ne pouvons pas en toute conscience ignorer ces 
rapports ni presumer qu’ils sont faux. II est essentiel que le 
Secretariat, de meme que le Conseil et le Comite cree par 
la resolution 661 (1990) appliquent pleinement et rapide- 
ment ce que les resolutions du Conseil nous demandent. Je 
suis done tres heureux d’apprendre que le Comite est 
maintenant dispose a nous donner la liste de medicaments 
et autres fournitures medicales qu’au titre de la resolution 
1284 (1999), le Secretariat pourra desormais approuver de 
sa propre autorite. De fait, le Conseil devrait chercher toutes 
les occasions d’attenuer les souffrances de la population qui, 
apres tout, n’est pas la cible visee par les sanctions. 

Cela dit, nous devons tous comprendre que la popula¬ 
tion d’un Etat qui fait l'objet de sanctions doit toujours, 
dans une certaine mesure, etre victime; souvent, victime a 
la fois de son propre gouvernement et des mesures prises 
contre celui-ci. Ce n'est que si l’Etat en question accepte 
pleinement les decisions du Conseil que la situation peut 
avoir une issue satisfaisante et que les sanctions peuvent 
rapidement prendre fin. II ne fait pas de doute pour moi que 
nous attendons tous avec impatience le jour ou cela se 
produira dans le cas de l’lraq. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de cette importante declaration et de sa 
presence parmi nous ce matin. 


M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais, tout d’abord, vous 
remercier d'avoir bien voulu reporter cette seance pour 
attendre mon retour d’Afrique. Je dois cette consideration 
particuliere au fait d’etre President du Comite des sanctions 
cree par la resolution 661 (1990), mais ce n’est pas en cette 
qualite que je vais intervenir car aujourd’hui ce sont des 
positions nationales qui doivent etre presentees. Je voudrais 
settlement faire une breve observation en tant que President 
du Comite des sanctions, a savoir, que j’attends encore le 
feu vert de Bagdad pour pouvoir me rendre en Iraq, confor- 
mement a la note du President du Conseil de securite en 
date du 29 janvier 1999. J'ai pense qu’il pourrait etre utile 
de le dire en public, car on continue de me demander 
pourquoi je ne me suis pas encore rendu en Iraq et ces 
questions s’adressent maintenant au representant de l’lraq. 

Je m’associe a d’autres orateurs pour remercier le 
Secretaire general aussi bien pour son rapport d'ensemble 
que pour les breves remarques qu’il a faites au debut de 
cette seance. On n’a pas l'habitude de mentionner separe- 
ment le Secretariat si on s’est deja adresse au Secretaire 
general, mais, en l'occurrence, j’aimerais faire une excep¬ 
tion en exprimant ma vive reconnaissance pom toutes les 
taches — souvent ingrates — accomplies par les collabora- 
teurs du Bureau charge du Programme Iraq ainsi que tous 
les autres membres du personnel des Nations Unies qui 
participent a 1'execution du programme humanitaire que ce 
soit a New York ou en Iraq. 

II y a un contraste saisissant entre le rapport du Secre¬ 
taire general qui fournit des informations sur les progres 
realises pour repondre aux besoins humanitaires de la 
population iraquienne et les messages inquietants que Ton 
recoit de differents cotes qui demandent des mesures rapi- 
des et determinantes pour faire cesser et inverser la situation 
d’urgence humanitaire qui dure depuis longtemps en Iraq. 
Toutefois, ces deux observations ne sont pas incompatibles. 
Comme l’indique le Secretaire general dans son rapport, le 
programme humanitaire mis en place en application de la 
resolution 986 (1995) est mis en oeuvre dans le contexte 
d’un regime de sanctions et, en consequence, ne doit pas 
etre confondu avec un programme de developpement. Le 
regime de sanctions prendra fin des que le Gouvernement 
iraquien se sera acquitte de ses obligations en vertu des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et notamment 
de la resolution 687 (1991). 

C’est la la mesure la plus rapide et la plus decisive que 
Ton puisse envisager pour faire cesser et inverser la situa¬ 
tion d’urgence humanitaire qui dure depuis longtemps en 
Iraq. II n’a jamais ete prevu qu’aucune des resolutions que 
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je viens de mentionner continue d’etre en vigueur au XXIe 
siecle. Nous avons affaire a un programme qui a ete essen- 
tiellement con£u comme une mesure d’urgence et qui, 
comme l'indique le Secretaire general dans son rapport, n’a 
jamais ete prevu pour repondre a tous les besoins humani- 
taires du peuple iraquien. 

Dans le cas de l’lraq, bien entendu, il est futile d’es- 
sayer de presenter la position du Conseil de securite comme 
une position unifiee. Certes, nous sommes tous preoccupes 
par la situation humanitaire en Iraq et nous voulons tous 
empecher I'lraq de mettre au point ou d’acquerir des armes 
de destruction massive, mais aussitot passe ce consensus les 
divergences politiques entrent immediatement en jeu. II est 
clair que certaines delegations ont interet a minimiser 
l'appetit de I’lraq pour les armements prohibes, alors que 
d’autres peuvent ressentir le besoin de ne pas vouloir passer 
pour trop indulgents vis-a-vis de I'lraq en ce moment. 

Mais sous ces apparences contrastees, il y a un remar- 
quable degre de consensus, que la delegation de I’lraq 
pourrait bien ne pas percevoir si elle continue a s’accrocher 
au fait que la resolution 1284 (1999) a ete adoptee avec 
quatre abstentions. Ce consensus porte sur le fait que I’lraq 
n’a pas encore convaincu la communaute internationale 
qu’il a reellement abandonne son reve de mettre au point 
des armes de destruction massive. 

L’lraq est le seul pays qui, dans l’histoire contempo- 
raine, non content de s’essayer a la mise au point de toutes 
les categories d’armes de destruction massive — nucleaires, 
biologiques et chimiques —, a effectivement eu recours a 
ces armes, aussi bien contre un ennemi etranger que contre 
ses propres citoyens. Ce faisant, I’lraq s’est mis lui-meme 
dans une classe tout a fait a part. 

L’autre element de consensus est que, etant donne 
1'absence de systeme democratique de gouvernement, le 
peuple iraquien ne devrait pas avoir a souffrir des conse¬ 
quences du comportement irresponsable de ses dirigeants. 
Nous avons done unanimement salue la partie C de la 
resolution 1284 (1999), qui fournit au Secretariat, au 
Conseil et au Comite des sanctions cree par la resolution 
661 (1990) une base juridique pour prendre des mesures 
susceptibles d’ameliorer sensiblement la situation humanitai¬ 
re. 

En application de ces dispositions, le plafond fixe pour 
les produits petroliers a ete leve; des listes de produits 
alimentaires et de materiel educatif de base ou standard ne 
requerant plus 1’accord du Comite des sanctions ont ete 
approuvees; d’autres contrats sont actuellement distribues 


dans le cadre d'une procedure d’accord tacite de deux jours; 
et le Comite des sanctions est en train de mettre en place un 
groupe d’experts charge d'approuverrapidement les contrats 
sur les pieces de rechange et le materiel destines a F Indus¬ 
trie petroliere iraquienne. A cet egard, il va sans dire que 
les Pays-Bas appuient la recommandation du Secretaire 
general tendant a porter de 300 a 600 millions de dollars le 
montant affecte aux pieces de rechange et au materiel 
destines au secteur petrolier, dans les phases VI et VII. 
Nous avons repete a maintes reprises qu’il ne peut s’agir de 
rendre l'industrie petroliere iraquienne moins sure ou 
dangereuse pour l’environnement. Outre l'approbation 
imminente des listes des autres articles humanitaires enume- 
res au paragraphe 17 du dispositif de la resolution 
1284 (1999) dans les domaines de la sante et de Fagricultu¬ 
re, la mise en oeuvre des dispositions relatives a l’etablisse- 
ment d’une composante «liquidites» et de modalites eten- 
dues de surveillance, on peut s’attendre a ce que toutes ces 
mesures contribuent a soulager sous peu la situation huma¬ 
nitaire en Iraq. 

Ces ameliorations aboutiront inevitablement a faire 
porter bien davantage F accent sur le probleme persistant des 
mises en attente. On le doit aux delegations qui possedent 
aussi bien les ressources necessaires que la volonte politique 
de scruter minutieusement tous les contrats pour y trouver 
la possibility d’un double usage. Les delegations qui n’assu- 
ment aucune responsabilite a cet egard ne sont pas les 
mieux placees pour critiquer d’autres delegations qui pren- 
nent ces devoirs au serieux. Neanmoins, nous estimons que 
le chiffre actuel des demandes mises en attente a atteint un 
niveau intolerablement eleve. Il est clair qu’un effort plus 
soutenu pour reduire ce chiffre est necessaire d’urgence. 
Nous n’attendons pas des delegations interessees qu’elles 
soient moins vigilantes face aux risques de double usage, 
mais elles devraient etre tout aussi sensibles aux retombees 
humanitaires de leurs decisions — par exemple, dans le 
domaine de l’epuration de l’eau. Si ces decisions sont 
inevitables en raison des preoccupations portant sur un 
double usage possible, tout doit etre fait pour ameliorer les 
procedures et accelerer les decisions. Le probleme des mises 
en attente peut egalement etre attenue en donnant des 
directives aux organismes charges de F application sur la 
meilleure maniere pom elles de seconder le Comite dans 
leurs taches de controle, d’observation et de presentation de 
rapports, afin de fournir les assurances voulues sur l'utilisa- 
tion finale des differents articles en Iraq. 

Dans le cadre juridique des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, la situation humanitaire s’ameliore 
actuellement et de nouvelles ameliorations sont en corns. 
Toutefois, un theme recurrent revient dans F application du 
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programme humanitaire depuis sa mise en place, a savoir la 
determination de l’lraq de demontrer au monde que la seule 
facon d’ameliorer la situation humanitaire est de lever 
purement et simplement les sanctions. C’est cette meme 
determination qui a conduit les autorites iraquiennes a 
s’opposer a des ameliorations proposees par l'ONU dans le 
cadre des parametres du regime de sanctions existant, au 
mepris flagrant des interets de leur propres population. Ce 
phenomene se retrouve dans toute l’histoire du regime des 
sanctions imposes par la resolution 661 (1990), depuis le 
refus de l’lraq d’accepter pendant pres de deux ans le 
programme «petrole contre nourriture» jusqu’a son rejet 
recent d’un arrangement en ce qui concerne le pelerinage a 
la Mecque, arrangement congu sur la base d'une proposition 
de la Federation de Russie et appuye par les 15 membres du 
Conseil de securite. 

Face a un regime comme celui-ci, qui supporte legere- 
ment les souffrances qu’il inflige a ses propres sujets, la 
communaute internationale est pratiquement sans defense 
contre cette attitude. II n’est done pas surprenant qu’avec 
toutes les informations negatives qui parviennent sur la 
situation humanitaire dans le pays, cette determination de la 
part du Gouvernement iraquien incite certains a accepter la 
conclusion que la levee des sanctions est la seule issue. 
Toutefois, cela n’est guere susceptible de convaincre le 
Conseil de securite. 

La resolution 1284 (1999), y compris sa partie A qui 
porte sur le desarmement, a ete adoptee avec quatre absten¬ 
tions, dont trois de la part de membres permanents qui 
pouvaient, s'ils le voulaient, bloquer l’adoption de cette 
resolution. L’lraq se leurre si, sur la base du resultat de ce 
vote, il considere que la resolution n’est pas vraiment 
contraignante. Le Conseil de securite est serieux. La nomi¬ 
nation de M. Blix a la fonction de President executif de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) a ete approuvee a l’unanimite. 
Si l’lraq continue d’affirmer avec insistance que la situation 
humanitaire ne peut s’ameliorer tant que les sanctions sont 
en place, il suffit qu'il accepte la resolution 1284 (1999) et 
invite la COCOVINU a commencer ses travaux en Iraq au 
titre du paragraphe 7 du dispositif. De cette fagon, il est 
probable que l'lraq obtiendra la suspension des sanctions 
avant la fin de cette annee. Ma delegation exhorte le Gou¬ 
vernement iraquien a opter pour cette solution, en particular 
par egard pour le peuple iraquien. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Je voudrais pour commencer remercier le Secretaire general 
de son rapport et de la presentation qu’il en a faite au- 
jourd’hui. Je souhaite egalement saluer le travail du Bureau 


charge du Programme Iraq et rendre hommage a tout son 
personnel, qui travaille en Iraq dans des conditions tres 
difficiles. 

S’appuyant sur un vaste eventail de faits, le rapport du 
Secretaire general indique clairement que l’ampleur de la 
catastrophe humanitaire qui sevit en Iraq debouchera inexo- 
rablement sur la disintegration des fondements memes de 
la societe civile de ce pays. Les consequences economiques 
des sanctions imposees depuis de nombreuses annees se 
refletent dans tous les aspects de la vie des citoyens ira- 
quiens. La pauperisation totale de la population — qui l’a 
amenee sous le seuil des normes de sante generalement 
reconnues — de graves problemes d'emploi, le dysfonction- 
nement generalise du systeme d’education et d’autres 
problemes ont place toute une generation d’lraquiens dans 
une situation d’atteinte a leur integrite physique et morale. 
Ils constituent essentiellement des parias de la communaute 
mondiale. 

L’infrastructure industrielle de l’lraq a ete endomma- 
gee, y compris F approvisionnement en eau et les secteurs 
de Fenergie et des communications. Les quelques moyens 
de transport encore operationnels ne suffisent pas a assurer 
une distribution durable des vivres et des medicaments. La 
situation epidemiologique ou se trouve le pays represente 
une menace a Fechelle regionale. Les taux de mortalite chez 
les groupes les plus vulnerables de la population ont atteint 
une ampleur inquietante, selon ce qu’indiquent les rapports 
publies par le Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
(UNICEF). 

Un portrait plus detaille de la situation peut etre obtenu 
a partir de nombreuses publications et de F evaluation faite 
par des personnes qui oeuvrent ou ont oeuvre en Iraq. A 
F instar d'autres membres du Conseil de securite, j’ai regu 
une lettre de M. Dennis Halliday, ancien Coordonnateur 
humanitaire pour l’lraq. Bien qu’il ait pris sa retraite, il 
continue d’attirer F attention sur la situation tragique que 
connait ce pays. Dans de telles conditions, les mesures 
prises dans le cadre du programme humanitaire des Nations 
Unies peuvent difficilement assurer la survie de la popula¬ 
tion, meme si, dans l'ensemble, ce programme est la seule 
bouee de sauvetage la rattachant au monde exterieur. 

Comme les membres du Conseil le savent, Fextraction 
et F exportation de petiole constituent la pierre angulaire de 
l’economie iraquienne. Une diminution ou un arret des 
exportations de petiole aurait des consequences d’ordre 
humanitaire encore plus dramatiques. Nous sommes d’ac¬ 
cord avec le Secretaire general quant a son evaluation, 
fondee sur l’avis exprime par le groupe d'experts en ques- 
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tions petrolieres qui s’est rendu en Iraq, de l’etat catastro- 
phique de F infrastructure petroliere en Iraq. Le manque de 
pieces de rechange necessaires a la remise sur pied de 
l’industrie petroliere iraquienne explique en partie cette 
situation. 

Nous nous felicitons que le Conseil de securite soit 
enfin dispose a donner suite aux recommandations du 
Secretaire general et a doubler les ressources financieres 
octroyees a l’lraq pour F achat de pieces de rechange et de 
materiel destines a son industrie petroliere. Nous esperons 
qu’une decision appropriee sera prise dans les prochains 
jours. II est particulierement important que la nouvelle 
somme prevue — soit 600 millions de dollars tous les six 
mois — parvienne effectivement en Iraq et que les contrats 
relatifs aux pieces de rechange et au materiel ne soient pas 
bloques par le Comite des sanctions, sans quoi la decision 
prise deviendrait sans objet. 

J’aimerais signaler au Conseil que, selon les donnees 
provenant du Secretariat, de nombreux contrats portant sur 
des pieces de rechange ont ete mis en attente par le Comite 
des sanctions, dont un de 43 millions de dollars pour la 
phase IV, un de 125 millions pour la phase V et un de 
174 millions pour la phase VI. Je tiens done a repeter que, 
meme si nous doublons la somme accordee pour F achat de 
pieces de rechange et de materiel, nous devons egalement 
attirer F attention sur le probleme de la mise en attente des 
contrats par le Comite des sanctions. 

Nous avons remarque que le Secretariat a mis au point 
des projets de procedures relatifs au travail du groupe 
d’experts en questions petrolieres, dont une des taches 
consistera a approuver les contrats d’exportation de pieces 
de rechange et de materiel a destination de l’lraq. Nous 
esperons que le Comite des sanctions adoptera ces procedu¬ 
res le plus tot possible. 

II reste encore beaucoup a faire pour que soient mises 
en oeuvre de fagon concrete les autres mesures relevant du 
volet humanitaire de la resolution 1284 (1999). Pres de 
quatre mois apres F adoption de cette resolution, nous 
devons dire que Fapplication de ces mesures s’est faite 
lentement, e’est le moins qu’on puisse dire. II est surtout 
question ici de F acceleration et de la simplification des 
procedures relatives a Fexamen et a Fautorisation de 
contrats humanitaires. Nous estimons qu’il faut parvenir des 
que possible a un accord sur la classification des biens 
humanitaires dans les domaines medical et agricole. Les 
demandes de livraison de ces biens a l'lraq seraient approu- 
vees sans passer par le Comite des sanctions. 


Nous appelons aussi le Secretaire general et toutes les 
parties concernees a definir des mesures concretes le plus 
rapidement possible afin que des sommes d’argent liquide 
en Iraq servent a F achat de biens et a la formation de 
personnel sur place. 

Nous faisons notres les preoccupations maintes fois 
exprimees par le Secretaire general au sujet de certains 
problemes non encore regies, comme le transfert de res¬ 
sources inutilisees pour qu'elles passent du compte ESC 
(13 %) au compte ESB (53 %) aux fins d’achats communs 
de vivres et de medicaments. Nous croyons que le Comite 
des sanctions devrait s’empresser davantage de reduire au 
minimum les delais necessaires a la mise en oeuvre de 
toutes les procedures regissant la realisation de F operation 
humanitaire. Certaines insuffisances caracterisent egale¬ 
ment le travail accompli par des experts de la Saybolt et de 
Cotecna, ainsi que ceux de la Banque nationale de Paris, qui 
ne prennent pas toujours rapidement les mesures neces¬ 
saires. II s’agit la d'un facteur crucial pour assurer la 
livraison ininterrompue des biens a l’lraq. 

Le blocage de contrats humanitaires impose par certai¬ 
nes delegations au sein du Comite des sanctions continue de 
representer une grave menace pour la mise en oeuvre du 
programme humanitaire. J’ai deja evoque la mise en attente 
de contrats relatifs a des pieces de rechange, et ce probleme 
affecte egalement les biens humanitaires. Selon les donnees 
provenant du Secretariat, la valeur des contrats humanitaires 
mis en attente par le Comite s’eleve a 1 747 millions de 
dollars. Des pretextes tout a fait specieux sont invoques 
pour justifier la mise en attente de contrats portant sur la 
livraison de materiel absolument necessaire pour permettre 
la remise en marche de centrales electriques et la reparation 
de materiel medical, de vehicules de transport et de moyens 
de communication. 

La situation caracterisant les mises en attente possede 
clairement une dimension artificielle. On peut l’illustrer par 
le fait que des contrats issus de certains pays sont mis en 
attente, alors que des demandes de livraison de biens 
analogues provenant d’autres pays sont approuvees sans 
delai. Le maintien d’une telle situation devalue les efforts 
que l’ONU se propose de deployer pour attenuer les conse¬ 
quences de la crise humanitaire en Iraq. Nous appelons les 
delegations concernees a revoir leur approche et a proceder 
entierement aux livraisons mentionnees dans les resolutions 
du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, nous ne pouvons pas ne pas aborder un 
autre probleme ayant ete souleve. La situation socioecono- 
mique et humanitaire en Iraq s’aggrave parce que les 
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installations civiles en Iraq font constamment l’objet de 
frappes aeriennes effectuees par les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne. Cela se produit dans les presumees zones d’exclu- 
sion aerienne etablies unilateralement, sans que l'ONU ait 
pris de decision a ce sujet, zones qui englobent pres de 
65 % du territoire iraquien. 

D’apres nos donnees, entre decembre 1998 et la mi- 
mars 2000 les aviations americaine et britannique ont fait 
presque 20 000 incursions dans l’espace aerien iraquien. 
Nous sommes particulierement inquiets devant les informa¬ 
tions faisant etat du fait que les installations utilisees dans 
le cadre de l’operation humanitaire des Nations Unies sont 
frappees, notamment des entrepots pour aliments et des 
stations de mesure le long des oleoducs. 

D’apres ces analyses, 42 % des raids aeriens ont fait 
des victimes. L’annee ecoulee, ces raids ont fait 144 morts 
466 blesses parmi les civils innocents. D’apres nos donnees, 
au sud de l’lraq, il y a eu 57 tues et 133 blesses; et, au 
nord, 87 tues et 313 blesses. Les arguments selon lesquels 
les raids ne visent pas d’objectifs civils ne tiennent pas. Les 
faits — notamment ceux fournis par des experts internatio- 
naux — attestent le contraire. La these selon laquelle ces 
raids aeriens etaient des represailles contre des actions 
menees par les defenses anti-aeriennes iraquiennes ne resiste 
pas a l’examen : nos donnees montrent que des installations 
qui n’ont rien a voir avec la defense anti-aerienne sont 
frappees. 

Ces bombardements mettent en danger le personnel des 
Nations Unies, qui doit souvent etre evacue des lieux ou il 
se trouve a cause des raids aeriens. Nous estimons que les 
raids aeriens, ainsi que les actions qui contournent le 
Conseil de securite dans le but de saper le regime iraquien, 
creent une toile de fond politique tres negative pour les 
efforts visant une reprise rapide de la cooperation entre 
l’ONU et Bagdad, notamment dans le domaine du desarme- 
ment. Je trouve inadmissible que, d’une part, on appelle 
l’lraq a cooperer et que, de l’autre, on continue a bombar- 
der son territoire. Ce n’est pas dans de telles circonstances 
que Ton peut esperer convaincre l’lraq d’accepter le de¬ 
ployment d’un nouveau systeme de surveillance du desar- 
mement en Iraq — tout a fait indispensable pour appliquer 
les decisions du Conseil de securite et pour veiller a ce que 
l’lraq ne menace plus la paix et la securite regionales et 
qu’il ne reprenne pas a l’avenir son programme d’armes de 
destruction massive. 

Le programme humanitaire, malgre toute F importance 
que nous y attachons, ne peut changer de maniere radicale 
la situation. Au mieux, ses effets sont limites. Nous sommes 


convaincus qu’une amelioration marquee de la situation 
humanitaire et de la situation socioeconomique en Iraq n’est 
pas possible dans le cadre du regime des sanctions. Pour 
sortir de l’impasse, il n’y a qu’une solution, comme en 
convient le Conseil : les sanctions doivent etre levees dans 
le contexte d’une reprise de la surveillance du desarmement 
en Iraq conformement a la resolution 1284 (1999). 

S’agissant du programme humanitaire, nous ne devons 
pas oublier que seule F application complete de la resolution 
1284 (1999) peut, en fin de compte, prevenir Feffondrement 
de la societe civile en Iraq. C’est de la maniere dont on 
mettra en oeuvre la partie «desarmement» de cette resolu¬ 
tion — et de la toile de fond politique qui sera creee pour 
cette mise en oeuvre — que dependra largement la solution 
d’autres problemes dont nous debattons en ce moment. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le Conseil a trois objectifs aujourd’hui : exami¬ 
ner les sanctions contre l’lraq, examiner Fetat des capacites 
de la production petroliere de l’lraq et les allocations dans 
ce domaine, et evaluer les progres realises pour ce qui est 
des sections humanitaires de la resolution 1284 (1999). 
Examiner de fagon globale la situation humanitaire de 
maniere a se concentrer davantage sur les ameliorations 
constitue egalement un processus envisage dans cette 
resolution. Aujourd’hui ma delegation presentera des idees 
constructives dans tous ces domaines. Compte tenu des 
questions posees ces demieres semaines concernant la 
situation en Iraq, je pense qu’il sera utile pour le Conseil 
d’examiner pleinement comment les Etats-Unis abordent 
cette question importante. 

Pour atteindre le premier objectif — F evaluation des 
sanctions imposees a l’lraq — il serait utile de rappeler 
comment on en est arrive la. En 1990 et 1991, l’lraq a 
essaye d’annihiler son voisin, de le priver de ses biens et 
ressources, et de saisir son petrole. Le Conseil de securite 
et une reaction ferme de la communaute internationale ont 
empeche FIraq de reussir. Suite au conflit, la communaute 
internationale a decide qu’elle devait desarmer l’lraq d’ar¬ 
mes de destruction massive et veiller a ce qu’il ne devienne 
jamais plus une menace a la paix et a la securite intemationales. 

Je suis persuade que personne ici ne suggerera au¬ 
jourd’hui que cet objectif a ete atteint. L’lraq demeure une 
menace. Il reste des questions sans reponse dans les domai¬ 
nes des armes nucleaires, chimiques et biologiques, et des 
missiles qui en constituent les vecteurs. Et, etant donne le 
comportement inacceptable que FIraq suit depuis longtemps, 
y compris le rejet public de la resolution 1284 (1999), il 
faudra continuer pendant assez longtemps encore a controler 
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les capacites de l’lraq en matiere d’armes de destruction 
massive. Entre-temps, les sanctions sont le moyen de 
pression dont dispose la communaute internationale pour 
faire en sorte que le Gouvernement iraquien se conforme 
aux resolutions du Conseil de securite. Tel est l’objectif. Et, 
comme le Secretaire general vient de nous le dire, telle est 
la solution. Mais, tant que l’lraq ne s’acquitte pas de ses 
obligations en vertu des resolutions du Conseil de securite, 
les sanctions demeurent essentielles. 

J’aimerais parler des responsabilites de l'lraq. Comme 
le rapport du Secretaire general l’indique clairement, le 
programme «petrole contre nourriture» ne pourra jamais 
remplacer les responsabilites du Gouvernement iraquien 
pour ce qui est de subvenir aux besoins de son peuple. II a 
ete C0115U pour attenuer l'effet des sanctions sur la popula¬ 
tion iraquienne. Mais, puisque l'lraq continue d’eluder ses 
obligations, les sanctions ont continue de s’appliquer bien 
plus longtemps que prevu. En meme temps, le refus persis¬ 
tant du regime iraquien de s’acquitter de ses responsabilites 
pour ce qui est subvenir aux besoins de sa propre popula¬ 
tion et de la nourrir n'avait pas non plus ete prevu et 
demeure difficile a comprendre. 

Un pays qui a un moment donne depensait un milliard 
de dollars pour T education entretient a la place un complexe 
militaro-industriel hypertrophie. L'lraq a toujours fait des 
depenses inferieures aux besoins en matiere d’education, et 
a choisi de construire des palais plutot que des ecoles. 
Meme aujourd'hui, au terme de sept phases du programme, 
l’lraq continue de faire des commandes de vivres inferieures 
aux besoins et n’a jamais atteint les objectifs minimaux en 
calories et en proteines etablis par le Secretaire general, 
malgre des recettes record au titre du programme «petrole 
contre nourriture». 

Ma delegation a distribue une serie de tableaux aux- 
quels je me refererai au cours de mon intervention. Le 
tableau 1 indique que, malgre des recettes en augmentation 
et malgre le fait que les rations quotidiennes de calories 
pour la population iraquienne sont inferieures a la recom- 
mandation du Secretaire general de (2 463 calories par 
personne et par jour), les achats de vivres sont restes 
constants. Meme lorsqu’il a eu la possibilite de nourrir 
correctement la population iraquienne, le Gouvernement a 
choisi de ne pas le faire. 

Entre-temps, le regime iraquien a trouve 1’argent et le 
personnel necessaires pour poser des dizaines de milliers de 
mines terrestres sur son propre territoire. Les mines terres- 
tres posees par le regime entre 1992 et 1997 ont fait plus de 
15 000 victimes, dont 15 % etaient des enfants. Le Secre¬ 


taire general nous dit que dans des regions ou l’ONU a pu 
proceder au deminage, des progres notables ont ete realises 
dans T agriculture et le reboisement. Malheureusement, ce 
genre d’amelioration ne s’est produit que dans le nord parce 
que l’lraq a interdit — fait une mise en attente permanente 
sur, si vous voulez — les activites de deminage des Nations 
Unies partout ailleurs dans le pays. 

II est indeniable que les mauvaises methodes de 
gestion des champs petroliers par l’lraq et le manque de 
pieces de rechange ont engendre une situation desastreuse 
dans sa capacite de production petroliere. Mais, cependant, 
l’lraq a transforme des ports pour conteneurs en depots de 
petrole et a acquis de nouvelles installations pour exporter 
des produits petroliers, et ce afin de recuperer de Targent 
par le recours a la contrebande; autrement, cet argent aurait 
ete verse au compte sequestre et destine au peuple iraquien. 

Alors que l’lraq demandait une aide internationale 
imperieuse en raison de la secheresse, il a obtenu les res- 
sources destinees au drainage des marais d’Amara et de 
Hammar dans le sud, endommageant tres gravement l'envi- 
ronnement et detruisant des villages entiers. Saddam 
Hussein a pu construire des lacs prives autour de ses palais 
ainsi que des pares de loisirs pour l’elite. Nous en avons un 
exemple dans le support visuel 2, qui est une photographie 
de la residence presidentielle d’Abu Ghurayb. L’on peut 
voir l’eau utilisee pour cette installation, sans parler du 
palais lui-meme. 

Le stockage des produits, la negligence deliberee dans 
des domaines humanitaires specifiques tels que la ration 
alimentaire, la commande insuffisante de medicaments et de 
supplements nutritionnels, le detournement des biens au 
profit des agents du regime, la reexportation illegale de 
biens humanitaires, la creation de societes ecrans, le paie- 
ment de dessous-de-table pour modifier des contrats 
«petrole contre nourriture» et en tirer des profits — ces 
pratiques et d'autres sont prouvees. Ces abus fluctuent au 
gre des desirs des dirigeants iraquiens. 

Nombre de nos amis se sont plaints en prive des actes 
d'intimidation — subtils ou non — de la part de l’lraq 
contre des compagnies ayant fait des reclamations aupres de 
la Commission d’indemnisation. Des agents du regime ont 
fait pression sur elles pour qu’elles retirent leurs plaintes et 
puissent etre selectionnees dans des contrats au titre du 
programme «petrole contre nourriture». Un systeme occulte 
d’avantages et de sanctions economiques, a l’interieur et a 
l'exterieur de l’lraq est applique aux societes et aux pays en 
echange d’un appui politique percu comme tel. 
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L’lraq ne s’acquitte pas de ses responsabilites. II est 
difficile de mesurer les effets de 1’obstruction iraquienne a 
grande echelle. Ainsi, du fait que le Gouvernement iraquien 
refuse de divulguer des donnees financieres et des statisti- 
ques, il est difficile, voire impossible, d’avoir une estima¬ 
tion de F economic du pays. La propension de l’lraq a 
imprinter des billets de banque pour financer ses deficits 
budgetaires entraine une augmentation des prix locaux pour 
des produits de base. 

Les Nations Unies et d’autres ont apporte des elements 
de preuve sur trois tactiques que continue d’utiliser le 
Gouvernement iraquien et qui sont, a tout le moins, preju- 
diciables a la population : le bombardement aveugle d’habi- 
tats civils et les meurtres arbitraires; l'arrestation arbitraire 
et la detention de criminels faisant l’objet de soupgons, et 
de «traitres»; et les deplacements forces. Les zones d’exclu- 
sion aerienne ont ete creees pour attenuer les cas les plus 
extremes d'attaques contre les populations vulnerables du 
nord et du sud. Si les patrouilles de ces zones ne peuvent 
empecher toutes les atteintes a l’encontre des minorites 
iraquiennes, leur action a empeche un genocide a grande 
echelle. S’agissant des arrestations arbitraires, le Rapporteur 
aux droits de l'homme indique qu’en Iraq, il n’y a pas de 
liberte d’expression ou d’action, vu que le simple fait de 
suggerer que quelqu’un n’appuie pas le President peut 
entrainer la peine de mort. Il ne faut pas oublier ce fait 
lorsque nous examinons des statistiques, publiees dans des 
rapports des Nations Unies et dont la source principale est 
le regime. 

Enfin, l'lraq reste le pays ou le plus grand nombre de 
disparitions est signale au Groupe de travail sur les dispari- 
tions forcees ou involontaires. En outre, les personnes 
deplacees par le regime sont privees de secours humanitai- 
res car elles sont considerees comme des «residents tempo- 
raires» aux endroits ou elles ont ete exilees. 

Les domaines essentiels que je viens de citer sont 
directement mentionnes au paragraphe 27 de la resolution 
1284 (1999) du Conseil de securite. Ce paragraphe souligne 
les taches specifiques que doit realiser l’lraq pour attenuer 
les souffrances du peuple iraquien. Ma delegation voudrait 
davantage d’informations sur ce que l'lraq a fait ou n’a pas 
fait a cet egard, car le rapport du Secretaire general ne 
donne pas de precisions sur ce domaine concerne par la 
mise en oeuvre. 

Nous voulons etre clairs. Les sanctions en elles-memes 
ne sont pas le probleme. Les sanctions contre l’lraq n’ont 
jamais vise le peuple iraquien ni limite 1'importation de 
medicaments et de produits alimentaires. Lorsqu’il y a des 


privations en Iraq, le regime iraquien en est responsable en 
raison de son non-respect des resolutions du Conseil de 
securite et de sa manipulation cynique des souffrances de 
civils en vue d’obtenir la levee des sanctions sans respect de 
ses obligations. 

J'ai deja evoque les preoccupations auxquelles ont 
repondu deux des groupes devaluation speciaux crees par 
le Conseil au debut de Fan dernier, et il est opportun de 
mentionner la troisieme — le peuple koweitien. Si notre 
approche humanitaire est reelle, nous ne devons pas oublier 
ou negliger les families de ceux qui sont encore portes 
disparus depuis F invasion et F occupation de leur pays par 
l'lraq. Nous ne devons pas oublier que le regime iraquien 
doit rendre compte de ces civils innocents et qu’il n’a 
absolument pas satisfait a cette obligation. 

De me me, nous ne devons pas oublier que les victimes 
de F agression iraquienne n’etaient pas settlement koweitien- 
nes. Des milliers de personnes d'Egypte, de Jordanie, du 
Bangladesh, du Pakistan et d'autres pays ont perdu leurs 
biens, economies et moyens de subsistance. Elles recuperent 
une partie de ce qu’elles ont perdu grace au mecanisme 
objectif et efficace qu’est la Commission de compensation 
des Nations Unies. Plus de 5 milliards de dollars ont ete 
deja payes aux plaignants dans des douzaines de pays. 

Je voudrais parler des efforts destines a ameliorer le 
programme «petrole contre nourriture» ainsi que de la 
situation au nord par rapport au sud. Si le Gouvernement 
iraquien n’avait pas attendu des annees pour decider d’ac¬ 
cepter Faccord «petrole contre nourriture» deja propose en 
1991, des millions d’innocents n'auraient pas subi de 
souffrances prolongees et intenses. Il faut rappeler que la 
premiere cargaison au titre du programme «petrole contre 
nourriture» n’a eu lieu qu’en mars 1997. Meme lorsque 
Bagdad a accepte ce programme, elle a interrompu plusieurs 
fois Facheminement de petrole, amputant le programme de 
millions de dollars, et encore recemment, en decembre 
1999. Nous esperons que l’lraq n’attendra pas cinq ans pour 
accepter la resolution 1284 (1999), qui enonce des moyens 
importants pour renforcer l’aide humanitaire. Mais nous ne 
pouvons pas faire grand-chose face a la manipulation 
cynique par l'lraq de ses exportations de petrole et de son 
peuple. Au niveau du Conseil, nous avons a examiner la 
fagon d’ameliorer la situation humanitaire en depit des 
obstructions iraquiennes. 

Le programme «petrole contre nourriture» est le 
programme humanitaire le plus important dans l’histoire des 
Nations Unies. Bien qu’il y ait eu des souffrances croissan- 
tes, il y a lieu de relever ses succes notables durant ses trois 
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annees d'existence : 13 millions de tonnes de produits 
alimentaires ont ete fournies au peuple iraquien, et les 
importations alimentaires atteignent presque le niveau 
d’avant-guerre, comme le montre le graphique du support 
visuel 3. Des programmes efficaces de vaccination d’ani- 
maux ont permis de maitriser les epidemies touchant le 
betail et accru la production d'oeufs et de volaille. Des 
produits sanitaires d’une valeur de 1 milliard de dollars ont 
ete approuves par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 661 (1990), et 90 % des besoins en medica¬ 
ments des malades hospitalises sont satisfaits. 

Des apports d'une valeur depassant 1 milliard de 
dollars aux autres secteurs sont deja parvenus en Iraq et des 
fournitures atteignant 1,5 milliard de dollars ont ete approu- 
vees par le Comite et devraient arriver. Ces chiffres conti- 
nueront de croitre. 

Ces chiffres sont heterogenes sur 1'ensemble du pays. 
Bien que tout l'lraq soit sous le meme regime de sanctions 
et a recours au meme programme «petrole contre nourritu- 
re», le rapport du Secretaire general souligne des differences 
regrettables dans la situation humanitaire au nord et dans le 
reste de l’lraq. La ou Bagdad s’occupe de la distribution, 
tous les benefices du programme «petrole contre nourriture» 
ne sont pas realises, et il y aurait peut-etre des enseigne- 
ments a tirer a cet egard. 

Toit le monde connait la recente etude etablie par le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) qui 
indique que la mortalite infantile etait inferieure au niveau 
de F avant-guerre au nord alors que dans le reste du pays, 
les chiffres etaient tragiquement plus eleves. Le rapport du 
Secretaire general indique que dans le nord, le nombre des 
beneficiaires de programmes d’alimentation supplementaire 
a considerablement diminue, passant d’un quart de million 
a pres de 80 000 en raison de l'efficacite de ce programme. 
Lorsque ce rapport de F UNICEF a ete publie, le regime de 
Bagdad, ebranle par les critiques contre son refus persistant 
de commander des supplements nutritionnels, a finalement 
decide de passer commande. Nous nous rejouissons de voir 
que le Secretaire general a maintenant souligne le refus de 
Bagdad de realiser des programmes d'alimentation supple - 
mentaires prones par l'ONU depuis des annees. Nous 
esperons que tous ceux qui se preoccupent du peuple 
iraquien nous aideront pour demander instamment au 
Gouvernement iraquien d’assurer ces programmes vitaux. 

Dans le nord, des traitements complets a base de 
medicaments sont fourths aux personnes souffrant de mala¬ 
dies chroniques. Dans le reste de l’lraq, ceux qui souffrent 
de ces maladies ne sont pas convenablement traites en 


raison de l’arrivee anarchique et non coordonnee des medi¬ 
caments. Le Gouvernement iraquien doit remedier sans delai 
a cette situation. 

En matiere de vaccinations, il y a eu une campagne de 
vaccination contre la polio dans le nord qui a ete couronnee 
de succes. La ou le Gouvernement iraquien s’en occupe, il 
y a moins de vaccinations dans certaines categories qu’en 
1994. 

Au Conseil, on a entendu la theorie selon laquelle les 
conditions sont meilleures dans le nord que dans les regions 
du sud controlees par le Gouvernement, parce que le nord 
recoil plus d’assistance par habitant que le sud et plus 
d’attention de la part des organisations non gouvernementa- 
les. Mais les trois gouvernorats du nord, tout au long du 
regime de Saddam Hussein ont ete victimes de politiques 
gouvernementales allant d’une negligence systematique a 
des efforts systematiques de genocide. A la fin de la guerre 
du Golfe, une campagne menee par les forces militaires de 
Saddam Hussein a entraine le deplacement d'environ un - 
million de citoyens dans le nord. Certaines des personnes ici 
presentes se souviendront certainement des epreuves epou- 
vantables qu’ont connues des dizaines de milliers de person¬ 
nes, y compris des femmes, des enfants et des invalides 
obligees de s’accrocher a des flancs de montagne deserti- 
ques au milieu de l'hiver. Bref, le nord avait une longue 
route a parcourir lorsque l’ONU est arrive sur place. Et s’il 
y a plus d’organisations non gouvernementales actives dans 
le nord, c’est parce que les organisations non gouvernemen¬ 
tales sont accueillies favorablement et qu’on leur permet de 
fonctionner dans le nord, alors que dans le sud et le centre 
de l’lraq, le Gouvernement est ouvertement hostile a de 
grandes activites d'organisations non gouvernementales. 

En consequence, ma delegation voudrait faire la 
proposition suivante : si le Gouvernement iraquien n’est pas 
en mesure de gerer le programme «petrole contre nourritu- 
re» pom en tirer le plus grand parti, nous estimons que les 
institutions des Nations Unies qui sont actives dans le nord 
devraient etre habilitees a mettre en oeuvre des programmes 
analogues au sud et au centre. 

En derniere analyse, le programme «petrole contre 
nourriture», meme s’il n’est pas paifait, oeuvre en faveur du 
peuple iraquien alors que ce n’est pas le cas du Gouver¬ 
nement iraquien. Les Nations Unies oeuvrent en faveur du 
peuple iraquien alors que ce n'est pas le cas du Gouverne¬ 
ment. Les organisations non gouvernementales oeuvrent en 
faveur du peuple iraquien. Tel n’est pas le cas du Gouver¬ 
nement. 
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Je voudrais maintenant aborder le secteur petrolier et 
commenter les constatations du Secretaire general. Le 
Conseil est responsable d’equilibrer les besoins du secteur 
petrolier iraquien par rapport aux besoins dans d’autres 
secteurs tels que ceux de la nourriture et des medicaments. 

Nous notons avec une certaine deception que le rapport 
du Secretaire general n’a pas suivi de plus pres le schema 
utilise dans son rapport de fevrier 1998, qui avait indique 
les besoins dans les differents secteurs et les moyens finan¬ 
ciers necessaires pour subvenir a ces besoins. En fonction 
d'une telle approche, le Conseil avait demande au Secretaire 
general de donner pour instruction a la Saybolt d’elaborer 
un plan global en plusieurs phases pour obtenir les recettes 
necessaires. Le plan a plus que reussi au cours de la der- 
niere phase du programme «petrole contre nourriture», 
lorsque Lon a depasse le plafond de 5,2 milliards de dollars. 
Le Bureau charge du Programme Iraq, la Saybolt et le 
Conseil devrait saluer cet effort comme etant un travail bien 
accompli. Nous ne devrions pas perdre de vue le fait que 
les exportations petrolieres iraquiennes sont a peu pres au 
niveau d’avant la guerre, ce qui constitue une augmentation 
considerable par rapport au niveau d'il y a moins d’un an. 
Si les membres du Conseil veulent bien examiner la piece 
jointe No 4, ils noteront cette tendance et verront que les 
recettes d'exportation sont essentiellement revenues a leur 
niveau d’avant la guerre. 

Malheureusement, le rapport actuel ne presente pas de 
plan global pour l’avenir. Toutefois, le rapport recommande 
une allocation supplementaire de 300 millions de dollars 
pour le secteur petrolier pour les phases VI et VII et nous 
appuyons cette recommandation. En fait, les Etats-Unis ont 
presente aujourd’hui un projet de resolution qui accomplirait 
precisement cet objectif et nous en attendons la promulga¬ 
tion avec interet. 

J'ai une autre observation relative au secteur petrolier : 
il est clair que Bagdad ne veut pas que Lon expose les faits 
embarrassants qui concernent l’ampleur de son passage en 
contrebande de gasoil. Une simple analyse par la Saybolt de 
la production de raffinerie — que l’lraq refuse — demon- 
trerait a quel point l’lraq cache des recettes au programme 
«petrole contre nourriture». 

Comme les delegations au Conseil font entendu lors 
de l'expose que la Force multinational d'interception a fait 
hier au Comite des sanctions, des quantites importantes de 
gasoil equivalant a des centaines de millions de dollars de 
gas-oil sortent clandestinement de l’lraq et les recettes sont 
versees non pas aux importations humanitaires au titre du 
programme «petrole contre nourriture» mais au regime et a 


ses acolytes. Le regime finance egalement des activites 
terroristes avec les revenus qu’il controle. Comme le porte - 
parole du Departement d'Etat des Etats-Unis l’indiquera 
dans le detail dans le courant de la journee, le Gouverne- 
ment iraquien a construit un nouveau quartier general en 
Iraq pour le groupe terroriste Mujahedin-e Khalq. 

Rien n’indique qu’une partie quelconque de cet argent 
a ete depensee pour des secours humanitaires. Bien au 
contraire, la contrebande derobe a des fins illegales des 
fonds au programme «petrole contre nourriture». Si les 
membres du Conseil veulent bien examiner la piece jointe 
No 5, ils verront un tableau qui indique 1’augmentation 
spectaculaire des exportations illegales de petrole iraquien 
depuis le mois de septembre. 

La contrebande a atteint des niveaux historiques. Nous 
pensons que le Conseil devrait prendre des mesures pour 
designer des itineraires autorises pour les produits raffines. 
Nous proposons que A1 Faw, installation d'exportation dans 
le Golfe qui est sur le point d’etre mise en service, et 
Abu Flus, installation actuellement utilisee pour la contre¬ 
bande de petrole et en mesure d’exporter au moins 100 000 
barils de petrole par jour, soient designees pour l'exporta- 
tion, sous le controle de l’ONU, de produits raffines. Une 
telle mesure aurait en plus l’avantage de restreindre toute 
utilisation potentielle de ces installations pour la contreban¬ 
de. Comme nous n’avons cesse de le proposer par le passe, 
il est temps de regrouper toutes les recettes de l’lraq prove- 
nant de petrole et de produits petroliers dans le programme 
«petrole contre nourriture» pour que le potentiel complet du 
programme puisse etre realise. Une somme supplementaire 
de 500 a 800 millions de dollars ajoutes tous les ans au 
compte sequestre assurerait un programme encore plus 
robuste dans tous les secteurs. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots au sujet des 
mises en attente. Les Etats-Unis ont ete les premiers a 
promouvoir le programme «petrole contre nourriture» et 
nous avons de meme ete partisans de ce que Lon appelait 
alors «la resolution d'ensemble» et qui est devenue la 
resolution 1284 (1999). Tout en insistant sur le respect des 
obligations, nous continuous d'appuyer le programme 
«petrole contre nourriture» et nous avons joue un role clef 
dans sa mise en oeuvre depuis sa creation. Le programme 
«petrole contre nourriture» fonctionne; il fonctionne de 
maniere admirable malgre les manipulations du regime 
iraquien. La grande majorite des biens demandes — environ 
90 % depuis que le programme existe — sont approuves. 

Toutefois, il est toujours possible de faire mieux. Nous 
nous appliquerons au Conseil de securite et au Comite cree 
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par la resolution 661 (1990) a mettre en oeuvre ce qui 
fonctionne le mieux. Nous avons plusieurs idees auxquelles 
nous travaillons deja et certaines que nous suggererons 
aujourd’hui. 

Je remercie le Bureau charge du Programme Iraq du 
travail accompli pour ameliorer a la fois la qualite des 
presentations de contrats et pour mettre en lumiere les mises 
en attente particulierement preoccupantes, comme cela a ete 
fait pendant la secheresse et dans le cas de la fievre aphteu- 
se. Les Etats-Unis ont alors renonce a un certain nombre de 
mises en attente dans ces deux domaines. Dans son rapport, 
le Secretaire general a demande la suppression d’une mise 
en attente sur un contrat de dragage tres important pour le 
port d’Oum Qasr et nous 1’avons fait. 

Je voudrais decrire notre politique d'examen et d'ap¬ 
probation des contrats «petrole contre nourriture». L’examen 
des contrats par les Etats-Unis est fonde sur deux principes 
qui sont fondamentaux pour l'examen par le Conseil de 
securite de la situation de l’lraq : empecher l’lraq d’acquerir 
les moyens de menacer a nouveau la stabilite regionale et 
ameliorer la situation humanitaire du peuple iraquien. 
Maintenir un equilibre judicieux entre ces deux objectifs est 
une responsabilite tres grave a laquelle les Etats-Unis ne se 
deroberont pas. 

En fait, la grande majorite de tous les biens demandes 
est approuvee depuis qu’a commence le programme «petrole 
contre nourriture». Les plaintes en ce qui concerne les mises 
en attente des Etats-Unis sont centrees sur un petit pourcen- 
tage de contrats presentes au Comite des sanctions. 

Notre responsabilite vis-a-vis du Conseil de securite et 
de la region nous amene a prendre ce processus tres au 
serieux. Les decisions de mises en attente des contrats et de 
suppression de ces mises en attente sont prises par les Etats- 
Unis apres un examen technique approfondi. Les priorites 
politiques ne jouent aucun role. Si nous reconnaissons que 
tous les Etats Membres n’ont pas les ressources necessaires 
pour evaluer de maniere approfondie tous les contrats, il est 
clair — et je regrette d'avoir a le dire — que certains Etats 
Membres qui pourraient effectuer un examen approfondi ne 
le font pas. 

Examinons de pres les mises en attente effectuees par 
les Etats-Unis. II y a environ 1 000 contrats en attente sur 
plus de 10 000 contrats re£us par le Secretariat. Pour plus 
d’un tiers de ces contrats, nous attendons des informations 
demandees au fournisseur soit sur les biens, soit sur l'utili- 
sateur ou l’usage final. Comme l’a note le Directeur execu- 


tif du Bureau charge du Programme Iraq dans son document 
recent sur les mises en attente, 

«environ 50 % des mises en attente pourraient soit etre 
evitees completement, soit prendre beaucoup moins de 
temps, si tous les interesses s'appliquaient davantage 
a fournir a temps les informations appropriees.» 

On dit que ce sont des mises en attente des Etats-Unis, mais 
elles sont en fait causees par une presentation inadequate 
des contrats. 

Nous demandons a tous les Etats Membres qui presen- 
tent des contrats au Comite cree par la resolution 
661 (1990) de veiller a ce que les informations sur le 
contrat soient aussi completes que possible lorsque le 
contrat est presente pour la premiere fois. Par exemple, si 
Pune de vos compagnies veut vendre des pompes a l’lraq, 
vous devez savoir que certaines pompes sont sur la liste 
etablie a la suite de la resolution 1051 (1996) — c’est-a-dire 
la liste des produits a double usage convenue par le Conseil 
de securite. Nous devons connaitre les materiaux utilises 
dans leur construction pour determiner s’ils sont a double 
usage. Si cette information n’est pas dans le contrat, nous 
devons mettre le contrat en attente tant que nous n’ avons 
pas de reponse a la question. Des termes vagues, tels que 
«pieces de rechange et accessoires» ou «materiel de labora- 
toire» suscitent aussi des questions. C’est ainsi que si la 
presentation originale du contrat comptait toutes ces infor¬ 
mations, le processus serait plus rapide et plus simple pour 
tout le monde. Nous pouvons maintenant mettre de cote ces 
mises en attente, c’est-a-dire un bon tiers d’entre elles. 

Pres de 400 mises en attente portent sur des contrats 
constituant des problemes en vertu de la resolution 
1051 (1996) ou d’autres problemes de double usage. En ce 
qui concerne les articles a double usage ne relevant pas des 
dispositions de cette resolution, les preoccupations de nos 
experts pourraient tres souvent etre apaisees grace a l’apport 
d’informations supplementaires ou a la mise au point de 
mecanismes d’inspection. Mais nous ne sommes pas dispo¬ 
ses a faire preuve d’imprudence en fournissant des articles 
associes a des armes de destruction massive, surtout en 
Fabsence de controles et d’un desarmement en Iraq. 

II nous apparait extremement important de veiller a ce 
que des articles a double usage, comme ceux figurant sur la 
liste de la resolution 1051 (1996), ne puissent entrer en Iraq. 
Tant que la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) ne pourront 
reprendre leur travail en Iraq, y compris 1’ inspection de tels 
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biens, nous sommes d’avis qu’il serait inapproprie et dange- 
reux d’approuver tout contrat portant sur la plupart de ces 
biens. Nous croyons que tous les membres du Conseil 
devraient appliquer une mise en attente sur ces biens, 
surtout depuis que sont identifies les contrats portant sur des 
articles relevant de la resolution 1051 (1996). 

Le Conseil a reconnu que les articles figurant sur la 
liste de la resolution 1051 (1996) representaient des compo- 
santes d’armes de destruction massive suffisamment impor- 
tantes pour qu’ils fassent l’objet d’une inspection effectuee 
par le Comite special des Nations Unies ou l'AIEA s’ils 
etaient exportes en Iraq. Pourtant, certains membres non 
seulement approuvent ces contrats, mais ils deplorent aussi 
que les Etats-Unis appliquent une mise en attente a ces 
articles. Nous aimerions beaucoup que certains autres 
membres, notamment ceux qui critiquent le plus severement 
la mise en attente que nous appliquons aux biens a double 
usage, nous informent de la nature des criteres qu'ils utili- 
sent pour examiner et approuver des contrats relatifs a des 
articles relevant de la resolution 1051 (1996) et d’autres 
articles a double usage. Ces articles pourraient servir a 
accroitre la capacite du Gouvernement iraquien a d’obtenir, 
de fabriquer ou d’utiliser des armes de destruction massive. 
Nous sommes etonnes de voir que le rapport du Secretaire 
general ne comporte pas de commentaire favorable au sujet 
de la decision du Conseil autorisant les inspecteurs a exami¬ 
ner les articles relevant de la resolution 1051 (1996). 

Que pouvons-nous ameliorer? A l’heure actuelle, les 
Etats-Unis ont mis en attente 339 contrats parce que nous 
n’avons pas examine les informations supplementaires 
regues. Dans ces cas, il est clair que la balle est dans notre 
camp. Cette categorie a un caractere changeant permanent, 
car des mises en attente sont supprimees en raison de la 
nature des informations supplementaires regues, tandis que 
de nouveaux contrats sont mis en attente lorsque les infor¬ 
mations donnees sont insuffisantes. Le personnel charge de 
ce travail n’a pu faire face a la tres forte augmentation 
recente du nombre de contrats soumis et a la nouvelle 
exigence imposant d’examiner les contrats dans un delai de 
deux jours. Nous reconnaissons qu’il est inapproprie de 
faire attendre tres longtemps les entrepreneurs ayant envoye 
les informations supplementaires requises et nous resserrons 
nos procedures afin de reduire le plus possible le delai de 
reponse. 

Nous revoyons egalement nos criteres d'examen dans 
le but de limiter nos mises en attente aux articles faisant 
l'objet de nos plus graves preoccupations. Nous avons 
entrepris cette semaine de revoir, a la lumiere de ces crite¬ 
res, les contrats mis en attente. Quelque 90 contrats ont ete 


revus et environ 70 d’entre eux ne seront plus en attente a 
partir d’aujourd’hui. II s’agit d’un pourcentage eleve des 
contrats pour lesquels nous disposons d’une information 
complete et qui ne comportent pas d’articles relevant de la 
resolution 1051 (1996). Si je dois reconnaitre que nous 
avons d'abord revu les mises en attente que nous jugions les 
plus douteuses sur la base de nos standards actuels — et les 
futures reunions pourraient ne pas deboucher sur un pour¬ 
centage aussi eleve de suppression de mises en attente —je 
dois ajouter que nous reevaluons les mises en attente en 
tenant compte des circonstances actuelles. Je reviendrai plus 
tard sur la question de f inspection des articles faisant partie 
du programme «petrole contre nourriture» et sur la fagon 
dont cela peut contribuer a faire diminuer le nombre de 
mises en attente. 

II existe d'autres categories de mises en attente. Nous 
avons mis en attente 14 contrats «petrole contre nourriture» 
comportant des articles destines aux installations d’exporta- 
tion non autorisee de Khor al-Amaya. Alors que les besoins 
a caractere urgent sont si nombreux en Iraq, il est inadmis¬ 
sible que le Gouvernement iraquien detourne de precieuses 
ressources vers des installations dont l'utilisation par l’lraq 
n’a pas regu l’aval du Conseil. Nous avons maintes fois 
exhorte le Bureau charge du Programme Iraq a annuler ces 
contrats afin de liberer des fonds pour des pieces de re¬ 
change et du materiel destines a l’industrie petroliere. 

Nous avons mis en attente 55 contrats pour des articles 
destines a la raffinerie de Bassorah, grace a laquelle l’lraq 
produit du gazole qu’il fait sortir clandestinement du pays, 
en violation des sanctions. Le Gouvernement iraquien se 
sert des profits tires de ce commerce illicite pour se procu¬ 
rer des articles interdits en vertu des sanctions, y compris 
des produits de luxe pour les membres de l'entourage de 
Saddam Hussein. La force multinationale d’interception a 
rapporte hier au Comite les faits rassembles au sujet de ce 
trafic dans le Golfe. 

Nous avons 166 contrats en attente parce qu’ils sont 
lies a des entreprises ayant agi ou agissant encore en viola¬ 
tion des sanctions. Certaines de ces entreprises sont des 
paravents iraquiens, agissant illegalement, qui prennent les 
revenus tires du programme «petrole contre nourriture» pour 
les transferer directement aux plus hauts niveaux du regime 
iraquien. Nous faisons part de nos preoccupations a ce sujet 
aux capitales des pays soumettant ces contrats. Nous de- 
mandons aux Etats concernes de veiller par tous les moyens 
possibles a ce que toutes les entreprises soumettant des 
contrats au Comite cree en vertu de la resolution 661 (1990) 
respectent le regime de sanctions. 
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Enfin, un petit nombre de contrats, soit 16 exactement, 
assortis de termes financiers irreguliers ont ete mis en 
attente. Nous deplorons que, a ce jour, le Comite des 
sanctions n’ait pas ete en mesure d’etablir un consensus sur 
le caractere approprie de ces termes. 

Le Conseil s’attendait a ce que l’lraq tente d’abuser du 
programme humanitaire et il a sagement adopte un proces¬ 
sus de reexamen rigoureux. Un nombre relativement faible 
de contrats problematiques n’ont pas ete mis en oeuvre, 
mais la grande majorite d’entre eux ont ete approuves. 
Comme le Secretariat l’a fait remarquer dans son analyse 
des mises en attente, celles-ci, dans la plupart des secteurs, 
ont entraine des penuries relativement mineures. 

Passant en revue les contrats «petrole contre nourritu- 
re», les Etats-Unis ont agi et continueront d'agir d’une 
maniere strictement et objectivement conforme aux politi- 
ques de controle des armements definies par le Conseil dans 
ses resolutions. Nos mises en attente ne reposent pas sur des 
motifs politiques ni sur des espoirs d'avantages ou de gains 
commerciaux. Certains de ceux qui critiquent notre politique 
relative aux mises en attente ne peuvent en dire autant. 

J’aimerais dire un mot sur le travail d’inspection et de 
consignation de l’ONU. La meilleure fagon de reduire le 
nombre de mises en attente consiste a offrir une certaine 
garantie que les biens faisant l'objet des contrats servent 
aux fins approuvees, et la meilleure facon d’atteindre un tel 
objectif reside dans la mise au point de meilleurs mecanis- 
mes d’inspection a partir des mecanismes existants. Bien 
sur, P absence d’inspecteurs mandates par la COCOVINU et 
l'AIEA rend beaucoup plus complexe le travail d’inspec¬ 
tion. Mais attardons-nous un peu sur d’autres aspects du 
travail d’inspection de l’ONU. 

Au debut du programme «petrole contre nourriture», 
les revenus par phase s’elevaient a environ 2 milliards de 
dollars, et la plupart des achats portaient sur des vivres et 
des medicaments. Au cours de la phase la plus recente de 
six mois, les revenus ont depasse 7 milliards de dollars et 
atteindront probablement un niveau superieur a Tissue de la 
presente phase. La croissance enregistree dans le cadre des 
achats «petrole contre nourriture» ne s’est pas produite en 
faveur des vivres et des medicaments, mais plutot dans des 
secteurs comme l’electricite, l’eau et les services sanitaires 
ainsi que la production de petrole. Si les vivres et les 
medicaments ne suscitent generalement pas de preoccupa¬ 
tions liees a un eventuel double usage, ce n’est pas le cas 
de ces autres secteurs. 


En depit de cette enorme croissance, le nombre d’ins¬ 
pecteurs de l’ONU en Iraq est demeure le meme, a l'excep- 
tion des inspecteurs de la Saybolt et de la Cotecna, depuis 
le debut du programme. Nous nous rejouissons de la dili¬ 
gence manifestee par les inspecteurs en Iraq, mais il est 
manifestement essentiel que les inspections effectuees par 
l'ONU soient plus nombreuses en raison de la croissance du 
programme. Si nous accueillons favorablement toute sugges¬ 
tion en ce sens, nous tenons a souligner qu’il vaudrait la 
peine d'examiner le modele qu’offre la Saybolt. L’ONU a 
conclu un accord avec la Saybolt pour qu’elle procede a des 
evaluations touchant le secteur petrolier iraquien et mobilise 
des inspecteurs possedant une expertise sectorielle. Nous 
croyons que ce modele pourrait etre utilise dans d’autres 
secteurs, comme Telectricite, et nous voulons explorer cette 
possibility avec le Bureau charge du Programme Iraq et 
d’autres Etats Membres. 

Outre le fait que nous sommes preoccupes par le 
nombre d’inspecteurs, nous nous soucions de questions 
relatives a Texpertise technique et a un meilleur equilibre 
entre le nombre d’experts techniques et de membres du 
personnel humanitaire au sein du personnel d’inspection. 

Une troisieme source de preoccupation se situe dans 
les rapports destines au Comite. Nous appelons de nouveau 
Tattention sur le modele fourth par la Saybolt. Le Comite 
devrait recevoir davantage d’informations de facon regulie- 
re. 

Les Etats-Unis ont deja entrepris des consultations 
aupres du Bureau charge du Programme Iraq au sujet des 
mesures evoquees ci-dessus, et nous demandons aux autres 
membres du Conseil d'apporter leur appui en ce sens. Si les 
inspecteurs etaient plus nombreux, s’ils possedaient des 
competences techniques plus specialises et s’ils envoyaient 
des rapports plus frequents et plus detailles au Comite, les 
Etats-Unis pourraient diminuer le nombre de mises en 
attente car ils auraient de plus grandes garanties que l'ins- 
pection des echanges de fournitures faisant partie du pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture» est effectuee de maniere 
adequate. Agissons done sans tarder. 

Nous considerons la resolution 1284 (1999) comme un 
moyen permettant une amelioration sensible de la situation 
humanitaire en Iraq et nous tenons a ce que toutes ses 
dispositions soient mises en oeuvre le plus rapidement 
possible. Toutes les dispositions humanitaires exigeant que 
le Conseil ou le Comite prennent des mesures ont ete 
respectees ou sont en voie de l’etre. Je prends particuliere- 
ment note du fait que le Comite des sanctions et le Bureau 
charge du Programme Iraq ont acheve leur travail concer- 
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nant les listes initiales d’articles preapprouves en ce qui 
concerne les vivres, le traitement des vivres, le materiel 
medical, l'education et l’agriculture. Nous esperons qu’il 
s’agit la de listes ouvertes et non fermees, puisque de 
nouveaux articles viennent s’y ajouter. 

De plus, comme le stipule le paragraphe 26 de la 
resolution, le Conseil a approuve un plan permettant aux 
pelerins iraquiens d’accomplir le hadj. Le rejet de ce plan 
par Bagdad est inexplicable et extremement decevant. 

Le Comite des sanctions a egalement enregistre d’im- 
portants progres en ce qui concerne F application du para¬ 
graphe 18, qui vise a etablir un groupe d’experts petroliers. 
Nous comptons sur F application de ce paragraphe tres 
bientot. 

L’ironie de ce debat, c’est que si le Conseil de securite 
et le Comite des sanctions ont travaille diligemment, le 
Gouvernement iraquien n’a rien fait d’autre que parler de 
refus et de non-cooperation. Si le debat d’aujourd’hui porte 
sur la situation humanitaire, nous devons egalement noter 
que d'autres aspects essentiels de la resolution 1284 (1999) 
ont egalement un caractere humanitaire, notamment le 
desarmement et les questions des prisonniers de guerre et 
des biens koweltiens. Le Conseil doit rester uni dans ses 
efforts pour persuader l’lraq d’accepter tous les aspects de 
la resolution 1284 (1999). 

Pour terminer ce long passage en revue, on ne saurait 
trop insister sur le fait que c’est au premier chef au Gou¬ 
vernement iraquien qu’il incombe d’assurer le bien-etre de 
sa population. Je dois franchement dire ma deception de 
voir que le Secretaire general, dans ses rapports, ne s’est 
pas penche en detail sur la facon dont l’lraq respecte dore- 
navant ses obligations au titre du paragraphe 27 de la 
resolution 1284 (1999). Je serais oblige au Secretaire 
general et a la personne qu'il nommera — tres bientot, je 
l'espere — a la tete des programmes de l'ONU en Iraq, 
d’etre beaucoup plus energique lorsqu’il s’agit de rappeler 
au Gouvernement iraquien a ses obligations et de rendre 
compte regulierement au Conseil. 

Nous aimerions maintenant savoir ce que fait le Gou¬ 
vernement iraquien pour l’education de ses enfants et 
Famelioration de la sante de ses citoyens. Bagdad nous dit 
constamment que le programme «petrole contre nourriture» 
n’est pas suffisant, mais que fait le regime, lui? 

Une autre tache du nouveau responsable du programme 
de FONU en Iraq pourrait etre d’etablir un plan pom aider 
les groupes vulnerables, en consultation, peut-etre, avec le 


Comite international de la Croix-Rouge. Ce plan devrait 
inviter notamment les organisations humanitaires a decrire 
les programmes qu’elles seraient disposees a entreprendre 
dans le sud et le centre de l’lraq. Dans le nord de l’lraq, le 
travail des organismes de FONU et des organisations non 
gouvernementales contribue a ameliorer la vie des Iraquiens 
ordinaires. II n'y a aucune raison pour que tous les Ira¬ 
quiens ne puissent pas profiter d’une telle assistance. 

La presentation de rapports sur la repartition des 
fournitures par secteur est tres appreciable. Ces rapports 
continuent de montrer que des appoits importants du pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture» ne sont pas distribues 
en temps voulu. Nous voudrions que le nouveau responsable 
du programme des Nations Unies en Iraq soit charge, des le 
debut de son mandat, d’elaborer un plan global permettant 
d’eliminer les retards de distribution dans tous les secteurs, 
comme nous le faisons pom les mises en attente. 

Nous appuyons les efforts que fait le Secretaire general 
pour que les contrats soient presentes par l'lraq regulie¬ 
rement, et non pas tous groupes en fin de phase. Nous 
serions egalement favorables a plus de clarte dans le plan de 
distribution. J'aimerais egalement demander au Secretariat 
d’informer le Conseil sur la date a laquelle il s’attend a 
recevoir la liste des demandes portant sur les articles huma¬ 
nitaires prioritaires, demandee dans la resolution 
1284 (1999). 

Je note egalement que nous ne disposons d'aucune 
information tendant a indiquer que l’lraq n’exigerait plus 
que les personnes involontairement deplacees aient reside 
pendant six mois dans le pays avant de recevoir une aide. 
Nous aimerions recevoir des rapports sm la question. 

Enfin, ma delegation voudrait savoir quelles sont les 
perspectives en ce qui concerne le demarrage des operations 
de deminage dans d’autres regions de l'lraq. 

En resume, nous esperons que toutes nos suggestions 
constructives pourront etre mises en oeuvre. Nous appelons 
l'lraq a mettre en oeuvre les recommandations faites par le 
Secretaire general dans son rapport. Le Gouvernement 
iraquien doit maintenant aborder la question des contrats sur 
la base des projets; communiquer les donnees de base 
existantes ou, quand ces donnees ne sont pas disponibles, 
collaborer avec le Bureau charge du Programme Iraq afin 
les rassembler; communiquer au programme toutes les 
donnees sur le reseau electrique de la region nord; envisager 
d’employer des agents pom l’inspection des marchandises 
avant leur exportation et d’utiliser de meilleurs fournisseurs; 
renforcer la cooperation avec les observateurs; faire en sorte 
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que le panier alimentaire soit distribue regulierement et 
integralement; mettre en place un programme de nutrition 
et d’alimentation complementaire et, en attendant que l’on 
puisse faire mieux, atteindre l’objectif journalier pour ce qui 
est des calories absorbees. 

Le dernier tableau distribue montre clairement l’effet 
positif du programme petrole contre nourriture sur F ame¬ 
lioration de la ration alimentaire. II montre egalement que 
l'lraq pourrait des maintenant, meme s’il a prefere ne pas 
le faire, concocter une ration alimentaire qui permettrait 
d’ameliorer considerablement la situation nutritionnelle de 
la population iraquienne. L’lraq pourrait egalement mettre 
en place des reseaux de distribution efficaces pour les 
programmes cibles de nutrition et d’alimentation comple- 
mentaires; faire en sorte que des fonds suffisants soient 
alloues pour les soins de sante de base; et ameliorer la 
livraison et la gestion des medicaments pour les maladies 
chroniques. 

En ce qui concerne les recommandations du Secretaire 
general vis-a-vis du Comite etabli par la resolution 
661 (1990), nous sommes favorables a la poursuite des 
discussions sur les mecanismes de paiement des contrats et 
sur les superviseurs. Comme je l’ai fait remarquer tout a 
l’heure, nous travaillons a rendre nos procedures d’examen 
des contrats plus rapides et plus transparentes. 

Nous pensons que c’est la resolution 1284 (1999) qui 
permettra de donner tout son potentiel au programme 
«petrole contre nourriture». C’est la premiere fois qu’un 
programme de cette ampleur est entrepris par l’ONU et les 
succes enregistres a ce jour sont un hommage considerable 
au dur labeur des hommes et des femmes des Nations 
Unies, dont la vision, la determination et le devouement ont 
fait du programme le succes qu’il est aujourd’hui. Nous 
comptons voir le programme s’ameliorer encore avec la 
mise en oeuvre de la resolution 1284 (1999). 

M. Levitte (France) : Je voudrais d'abord remercier le 
Secretaire general de sa tres remarquable introduction a 
notre discussion d’aujourd’hui et je voudrais rendre hom¬ 
mage au travail accompli avec efficacite et devouement par 
tous ceux qui, en Iraq, assurent dans des conditions diffici- 
les la mise en oeuvre du programme humanitaire. 

En examinant aujourd’hui le rapport du Secretaire 
general, le Conseil de securite debat a nouveau de la crise 
humanitaire tres grave qui touche l’lraq. Je crois qu’il n’est 
pas inutile de rappeler quelles sont les caracteristiques 
principales de cette crise, afin de mesurer a quel point la 


population iraquienne a ete profondement touchee par la 
deterioration de ses conditions de vie. 

Sous la direction de l’Ambassadeur Amorim, le «pa- 
nel» humanitaire avait indique que «l'Iraq etait passe d’une 
relative prosperity a une pauvrete de masse». II avait egale¬ 
ment confirme que les chiffres inquietants donnes par les 
organisations de l'ONU sur la situation nutritionnelle, 
sanitaire et sociale du pays etaient fiables et exacts. 

Selon le Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(UNICEF), la mortalite des enfants de moins de 5 ans est 
passee d’un taux de 56 pour 1000 pendant la periode 
1984-1989 a un taux de 131 pour 1000 pour la periode 
actuelle. Ce taux de mortalite infantile est parmi les plus 
eleves au monde. Une statistique dramatique, rappelee dans 
un recent rapport du Parlement britannique, merite d'etre 
soulignee : si les progres sanitaires observes dans les annees 
1980 avaient ete maintenus au cours de la decennie suivan- 
te, 500 000 enfants auraient pu survivre. 

La situation n’est guere meilleure dans le secteur de 
F education. Selon F UNICEF, la scolarisation des enfants a 
diminue de 20 points entre 1991 et 1999. La representante 
de l’UNICEF, qui s’est exprimee lundi devant le Comite, a 
fait remarquer que Finstruction etait aujourd’hui une valeur 
discredited en Iraq, car les adolescents de ce pays constatent 
que leurs parents sont contraints d’accepter des emplois 
d’un niveau inferieur a ceux auxquels leurs etudes auraient 
pu les destiner. Cette «generation de l’embargo» est une 
generation perdue. 

Dans le domaine des services sociaux, la situation s’est 
egalement deterioree. Quarante et un pom cent de la popu¬ 
lation settlement a regulierement acces a de l’eau potable. 
Une eau potable dont la qualite s’est egalement degraded, 
selon FOrganisation mondiale de la sante (OMS). Les 
coupures d’electricite sont frequentes et de plus en plus 
longues. Le systeme de soins iraquien a beaucoup souffert 
de ces penuries d’eau saine et d’electricite. II est au¬ 
jourd’hui en etat de decrepitude, selon le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge. 

Enfin, les bombardements quasi quotidiens ont eu des 
effets humanitaires negatifs sur la population civile. D’apres 
nos informations, ces actions militaires ont cause la mort de 
144 civils et en ont blesse 446; 42 % des victimes des 
bombardements sont des civils. 

C’est toute une population qui est aujourd’hui destruc- 
turee et sinistree. Cela aura des consequences a long terme 
pour l’lraq, mais aussi pour l’equilibre de la region tout 
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entiere. Certes, le Gouvernement iraquien a une lourde part 
de responsabilite dans l’origine de cette situation desastreu- 
se. Mais le Conseil de securite ne peut plus meconnaitre ses 
propres responsabilites en la matiere. Elies sont incontesta- 
bles et de plus en plus largement denoncees par 1'opinion 
internationale. 

Bien sur, pour venir en aide a la population iraquienne, 
le Conseil de securite a adopte en 1995 la resolution 
986 (1995) dite «petrole contre nourriture» et l’a amelioree 
de fagon significative en 1998, avec Fadoption de la resolu¬ 
tion 1153 (1998). Comme le souligne le rapport, malgre les 
difficultes enregistrees et ses lacunes, le programme a fourni 
une reelle assistance aux Iraquiens, notamment dans le 
domaine alimentaire et sanitaire. Mais nous devons garder 
a 1'esprit la conclusion du rapport du panel humanitaire, qui 
indique dans son paragraphe 58 que 

«le panel est convaincu que la situation humanitaire en 
Iraq demeurera difficile en Fabsence d’une reprise 
durable de F economic iraquienne a laquelle les secours 
humanitaires ne sauraient suffire». 

La resolution 986 (1995), meme amelioree par la 
resolution 1153 (1998), ne constitue qu’une reponse par- 
tielle et provisoire. Settle la suspension des sanctions civiles, 
envisageable dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1284 (1999), puis leur levee, lorsque les condi¬ 
tions seront reunies, permettront la relance du developpe- 
ment economique de ce pays. Entre-temps, les membres du 
Conseil de securite ont une responsabilite dans F ameliora¬ 
tion du programme Iraq. 

C’est pourquoi nous avons examine avec attention les 
recommandations du rapport du Secretaire general, adres¬ 
sees, d'une part, a l’lraq et, d’autre part, au Comite des 
sanctions et au Conseil de securite. Ces recommandations, 
qui visent a ameliorer Fefficacite du programme humanitai¬ 
re, sont les bienvenues. En ce qui concerne les propositions 
adressees a l’lraq, nous souhaitons que les services du 
programme, a New York et sur le terrain, examinent avec 
les autorites iraquiennes les moyens de leur mise en oeuvre 
rapide. 

S’agissant des recommandations adressees au Comite, 
nous souhaitons qu’elles soient toutes appliquees resolument 
et rapidement. Un grand nombre de ces recommandations 
— sur les superviseurs petroliers, les procedures de rem- 
boursement, les clauses contractuelles illicites — visent a 
corriger des difficultes anciennes sur lesquelles aucun 
progres n’a ete realise depths des mois. Cette paralysie du 
Comite des sanctions n’est pas acceptable. La delegation 


Irancaise. qui a formule de nombreuses propositions de 
compromis, est prete a reprendre les discussions sans delai 
pour sortir le Comite de Fimpasse actuelle. 

Plusieurs recommandations du Secretaire general 
concernent la question, tres grave par ses effets, des mises 
en attente. Le rapport detaille leur impact tres negatif sur 
Fexecution du programme humanitaire. II est certes legitime 
de s’assurer, avant l'envoi des marchandises, qu'elles ne 
sont pas susceptibles d’etre utilisees a des fins prohibees. 
Mais le Conseil devrait reconnaitre que le nombre des mises 
en attente est devenu, comme le dit tres justement le Secre¬ 
taire general, si eleve que cela est inacceptable. L’Ambassa- 
deur de Russie Fa souligne, 1 milliard 750 millions de 
dollars de contrats, un niveau sans precedent, sont actuelle- 
ment en attente. Je note, en particular, des taux de mise en 
attente considerables dans certains secteurs indispensables 
a Famelioration de la situation humanitaire, comme l’elec- 
tricite, l’eau ou Fagriculture. Dans ces secteurs, les mises en 
attente depassent 50 %. Ils atteignent meme 100 % dans le 
secteur des telecommunications en phase V. Avec de tels 
niveaux, le programme humanitaire ne peut plus fonctionner 
dans ces secteurs. 

Le programme d’achat de pieces detachees petrolieres, 
est egalement marque par un niveau excessif de mises en 
attente. Le Secretaire general nous invite a revenir sur ce 
sujet aujourd’hui en nous recommandant d’approuver un 
montant additionnel de 300 millions de dollars pour chacune 
des deux dernieres phases. 

L’annee derniere, nous estimions deja que le Conseil 
de securite devait assumer ses responsabilites dans ce 
domaine. Nous n’avons pas change d’avis. Le dernier 
rapport de la societe d'experts independants mandatee par 
le Secretaire general dresse, comme les precedents rapports, 
un tableau eloquent de l’industrie petroliere iraquienne. La 
situation de tous les secteurs de cette industrie continue 
d’empirer, mettant en danger la vie des travailleurs, causant 
de graves degats a Fenvironnement, et endommageant les 
puits de petrole. Si davantage de pieces detachees n’etaient 
pas livrees rapidement a l'lraq, la capacite de l’industrie 
petroliere de maintenir la production au niveau actuel serait 
oberee. Dans la mesure ou la totalite des ressources de 
l’lraq provient de la vente du petrole, cet avertissement ne 
saurait laisser le Conseil indifferent. En effet, si les prix du 
petrole evoluaient demain a la baisse, c’est la capacite 
meme de l’lraq de fmancer le programme humanitaire qui 
serait serieusement amoindrie. 

Nous esperons done que la recommandation du 
Secretaire general sera enfin entendue par le Conseil. Mais 
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cela ne saurait suffire : cette mesure n’aura d'effet favorable 
que si les pieces detachees sont livrees rapidement. II faut 
done mettre fin aux mises en attente excessives qui frappent 
ce secteur. Des pieces detachees pour un montant de 250 
millions de dollars seulement ont ete livrees, alors que le 
Conseil a debloque sm quatre phases l’equivalent de 1,2 
milliard de dollars. Les decisions prises par le Conseil sont 
done largement ignorees. 

C’est precisement pour remedier a ces dysfonctionne- 
ments que la France a insiste pour que la resolution 
1284 (1999) contienne un volet humanitaire ambitieux. Elle 
a beaucoup contribue a la redaction de cette section de la 
resolution qui contient de nombreuses ameliorations techni¬ 
ques. Leur mise en oeuvre n’est pourtant, pour l'instant, pas 
a la hauteur de nos attentes. Nous regrettons notamment 
que, quatre mois apres l’adoption de la resolution, peu de 
mesures soient entrees en vigueur. Le mecanisme de notifi¬ 
cation au Secretariat des contrats relatifs a la nourriture, aux 
medicaments, a ragriculture et a l’education va enfin 
pouvoir etre mis en oeuvre car les mises en attente sur les 
dernieres listes de produits ont ete levees hier. L’application 
du paragraphe 18 relatif a 1’ approbation des contrats de 
pieces detachees petrolieres par des experts independants est 
en suspens. Or, la mise en oeuvre de ces deux dispositions 
permettrait de diminuer sensiblement les mises en attente. 

Les «arrangements» demandes au Secretariat en appli¬ 
cation du paragraphe 24 de la resolution, pour mettre en 
oeuvre une «composante de reserve locale», n’ont toujours 
pas ete communiques au Conseil. Cette mesure pourrait 
pourtant ameliorer le programme. Tous les organismes 
d’aide humanitaire s’accordent sur ce point. Nous souhai- 
tons que ces arrangements soient presentes au Conseil le 
plus rapidement possible. Et sur ce point, Mme Bellamy 
avait plaide, il y a quelques mois, devant le Conseil en 
faveur de la mise en oeuvre d’une composante de reserve 
locale. Pourrait-elle nous soumettre aujourd’hui ses idees 
sur cette question afin d’aider le Conseil a reflechir aux 
moyens d’une mise en oeuvre rapide de sa recommanda- 
tion? 

Pour terminer, nous souhaitons que le Conseil de 
securite soit mieux informe de la situation sur le terrain, 
notamment par P audition plus reguliere de representants des 
institutions des Nations Unies et du Coordonnateur humani¬ 
taire. Nous sommes persuades que, mieux informe, le 
Conseil aurait a coeur de corriger les lacunes du programme 
humanitaire actuel. Mais nous devons pousser plus loin 
notre reflexion. Et je voudrais prolonger ici les remarques 
tout a fait essentielles que nous a presentees ce matin le 
Secretaire general. 


Le «panel» observait en 1999 que, quelles que soient 
les ameliorations qui pourraient etre apportees, l'ampleur 
des besoins humanitaires etait telle qu’ils ne sauraient etre 
satisfaits dans le cadre de ce programme. Cette phrase 
demeure plus que jamais pertinente. Elle devrait amener le 
Conseil de securite a travailler de bonne foi, dans un esprit 
de consensus, a la mise en oeuvre des orientations positives 
de la resolution 1284 (1999), afin d’inciter l'lraq a cooperer 
et rendre ainsi possible la suspension puis la levee des 
sanctions. Mais au-dela, cette situation devrait amener le 
Conseil a s'interroger, a Pavenir, sur Pefficacite comme sur 
les consequences de sanctions globales et non discriminees 
qui touchent exclusivement les populations civiles et dont 
le cout humain excede a P evidence les benefices politiques 
que le Conseil peut en attendre. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general de son 
rapport et de son expose tres clair et concis. 

Le programme «petrole contre nourriture» du Conseil 
de securite, qui est en place depuis plus de trois ans, a 
donne certains resultats, mais dans Pensemble il est loin 
d’etre satisfaisant. Comme il est indique au paragraphe 204 
du rapport du Secretaire general (S/2000/208), «les amelio¬ 
rations de la situation humanitaire n’ont pas repondu aux 
attentes». Je pense que c’est un point de vue qui est partage 
par la majorite des Etats Membres. Pour ameliorer la 
situation humanitaire en Iraq, il ne suffit pas de permettre 
a l’lraq d’importer de la nourriture, des produits pharma- 
ceutiques et des fournitures medicales. Au contraire, il s’agit 
d’une operation qui fait intervenir de nombreuses dimen¬ 
sions. Malgre tous les examens que le Conseil de securite 
a menes et les propositions constructives faites par les 
membres du Conseil et le Secretariat, cette attention et ces 
apports n’ont pas permis d’obtenir les resultats escomptes. 
Quel est le veritable probleme? C’est une question a la- 
quelle nous devons reflechir. 

Le rapport du Secretaire general mentionne un grand 
nombre de facteurs qui ont eu une incidence ou qui ont 
meme exacerbe les souffrances humanitaires en Iraq. Je 
voudrais mettre l’accent sur la capacite de l'lraq en matiere 
d’exportation de petrole et sur la question des mises en 
attente de contrats. 

Il est essentiel de maintenir la capacite de production 
et d’exportation de petrole de l’lraq, parce qu’il est a la 
base de la mise en oeuvre du programme «petrole contre 
nourriture». De plus, c’est seulement en maximisant les 
revenus d’exportation de l’lraq que le programme pourra 
etre mieux finance et execute. A cette fin, le Conseil de 
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securite a decide, dans sa resolution 1284 (1999), d’abolir 
le plafond des exportations petrolieres de l'lraq. Neanmoins, 
la production petroliere a recemment diminue au lieu 
d’augmenter. A plusieurs reprises, le groupe d'experts de la 
societe Saybolt a souligne sa conclusion que le secteur 
petrolier iraquien a pris une decennie de retard, et a note 
qu’il etait urgent de le moderniser. 

II est necessaire et pratique pour l’lraq que les fonds 
reserves aux achats de pieces de rechange pour le secteur 
petrolier soient portes de 300 millions a 600 millions de 
dollars. Autrement, non settlement il y aura des catastrophes 
imprevisibles dans le secteur petrolier iraquien, mais en plus 
la securite et l'environnement de toute la region du Golfe en 
subiront les repercussions. Depuis Fannee derniere, le 
Secretaire general a demande a plusieurs reprises au Conseil 
de securite d’approuver F allocation additionnelle; il reitere 
cette meme demande dans son rapport. Nous estimons que 
le Conseil de securite doit prendre immediatement des 
mesures pour regler cette question qui se pose depuis 
longtemps. 

Assortissant les lacunes sous-jacentes du programme 
«petrole contre nourriture», le probleme de plus en plus 
grave des contrats mis en attente a exacerbe la situation 
humanitaire deplorable en Iraq. Le rapport du Secretaire 
general du mois d’octobre dernier (S/1999/1086) indiquait 
que 572 projets, dont les contrats representaient un montant 
total de quelque 700 millions de dollars, avaient ete mis en 
attente. Le rapport dont nous sommes saisis indique au 
paragraphe 205 qu’a la fin de janvier, la valeur totale des 
demandes mises en attente etait superieure a 1,5 milliard de 
dollars. Selon le rapport hebdomadaire du Bureau charge du 
Programme Iraq, au 6 mars, le nombre de demandes mises 
en attente de la phase IV a la phase VII depassait deja 
1 150, et leur valeur totale atteignait 1,7 milliard de dollars. 
Par consequent, en moins de six mois le nombre de deman¬ 
des mises en attente a double et leur valeur totale a plus que 
double. Ces chiffres en eux-memes revelent la gravite du 
probleme. 

Le Conseil de securite a debattu de ce probleme a de 
nombreuses reprises, en fait il ne s’agit pas d’un probleme 
complique, et pourtant aucune solution efficace n’a ete 
adoptee. Mais le coeur du probleme est tout a fait clair aux 
yeux de beaucoup. 

L’une des raisons evoquees pom la mise en attente de 
certaines demandes est qu’elles font intervenir des articles 
a double usage. Les resolutions du Conseil de securite 
interdisent strictement aux Etats Membres d’exporter en 
Iraq du materiel ou de Fequipement a des fins militaires; 


jusqu’a maintenant, il n’y a eu aucune preuve que des Etats 
Membres auraient viole ces dispositions lors de leurs expor¬ 
tations en Iraq. Le Secretaire general, au moment d'approu- 
ver les plans de distribution soumis par le Gouvernement 
iraquien, fait des examens et verifications stricts de tous les 
articles a acheter afin d’eliminer tous les articles qui se- 
raient utilises a des fins militaires. 

Par consequent, nous pensons que tous les contrats 
passes au crible par le Bureau charge du Programme Iraq et 
soumis pour approbation par le Comite des sanctions de- 
vraient etre consideres comme se conformant a toutes les 
exigences pertinentes de l’ONU. Mais certains Membres 
continuent de demander des informations techniques supple- 
mentaires et autres informations aux societes d’exportation. 
La Chine a toujours fait preuve d’une cooperation positive 
face a de telles demandes unilaterales, dans le but de 
favoriser F amelioration de la situation humanitaire en Iraq. 
Mais les Membres auteurs des mises en attente relatives aux 
contrats, n’ont pas reagi de fa£on efficace. En juillet 1999, 
une societe chinoise, qui allait exporter des microscopes 
chirurgicaux a l'lraq, a fourni des informations techniques 
et des informations detaillees sur les utilisateurs finals, et 
cela en temps opportun. L’acheteur et le fournisseur n’ont 
pas encore ete informes des resultats, bien qu’ils aient tous 
deux demande une reponse a plusieurs reprises. Nul ne sait 
combien de patients en Iraq ont souffert en raison de la 
mise en attente de ce contrat. 

Dans un autre cas, la secheresse de Fannee derniere en 
Iraq a cree un urgent besoin d’importer des canalisations 
d’eau. Mais a ce jour, une demande soumise par une societe 
chinoise en 1998 n’a pas encore ete approuvee, simplement 
parce que le contrat comprenait des outils servant a couper 
les canalisations. 

De nombreux contrats destines a l'industrie petroliere, 
a la production d'energie, a l’assainissement de l’eau, et a 
d’autres secteurs sont interdependants. Dans de telles 
conditions, lorsqu’un contrat est mis en attente, meme si les 
autres contrats sont approuves, cela represente rien de moins 
que le rejet de tous les contrats. Par exemple, l’lraq a ete 
autorise a importer des groupes electrogenes, mais F impor¬ 
tation de cables electriques lui est refusee; cela tombe sous 
le sens que sans ces cables electriques, tous les groupes 
electrogenes, representant une valeur totale de centaines de 
millions de dollars, ne servent a rien meme si Finstallation 
est achevee et si les groupes electrogenes pourraient fonc- 
tionner. 

En outre, le Secretariat et d'autres organismes operant 
en Iraq sont tous d'avis que les telecommunications dans le 
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pays devraient etre immediatement ameliores pour permettre 
d’appliquer plus efficacement le programme «petrole contre 
nourriture» et pour en obtenir de meilleurs resultats. Cepen- 
dant, bien que le Secretaire general ait approuve des plans 
d’achats appropries et que tant les fournisseurs que les 
acheteurs aient tous, plus d’une fois, fourni toutes les 
informations necessaires et les explications requises aux 
membres qui decident des mises en attente, la quasi- 
totalite des contrats dans ce secteur ont ete mis en attente. 
Et les excuses techniques invoquees pour mettre ces contrats 
en attente sont loin d’etre convaincantes. 

Au paragraphe 203 du rapport il est indique qu’a ce 
jour, un montant total de 13,2 milliards de dollars a ete 
affecte a F execution du programme, mais la valeur totale 
des approvisionnements qui ont ete livres a l’lraq n’est que 
de 6,7 milliards de dollars. Autrement dit, presque la moitie 
des fonds disponibles n’ont pas ete veritablement utilises 
pour le programme. Toute personne impartiale conviendra 
que 1’amelioration du programme «petrole contre nourritu- 
re» constitue une priorite immediate. 

J'ai donne de nombreux chiffres, j’ai cite de nombreux 
exemples pour que le debat d'aujourd’hui soit veritablement 
de nature a ameliorer le programme «petrole contre nourri- 
ture» et que la population iraquienne puisse en tirer davan- 
tage parti. En Foccurrence je voudrais formuler les com- 
mentaires et suggestions suivants. 

Premierement, les sanctions imposees a l’lraq durent 
depths 10 ans et les consequences des sanctions pour la 
population ont ete vastes et profondes. Selon une enquete 
effectuee Fete dernier par FUNICEF, au cours des cinq 
dernieres annees la mortalite infantile en Iraq a double et la 
mortalite maternelle a egalement augmente considerable - 
ment. Selon un rapport du Comite international de la Croix- 
Rouge, le salaire mensuel moyen en Iraq est de 2 dollars 
settlement, le chomage peut atteindre 50 %, une grande 
partie de la population iraquienne manque d’eau potable et 
salubre, les services publics de sante et les systemes sanitai- 
res sont devenus pratiquement inoperants. Les exemples et 
les statistiques de ce type foisonnent. Malheureusement, le 
Conseil n’a pas encore ete en mesure, a ce jour, d'entamer 
un examen global des repercussions negatives sur les 
domaines economique, social et culturel, religieux, des 
droits de l’homme, et autres evolutions en Iraq du fait des 
sanctions imposees depuis 10 ans. La Chine estime que le 
Conseil de securite devrait aborder la question humanitaire 
en Iraq, en particulier F impact des sanctions, en adoptant 
une demarche globale et integree, dans une perspective a 
long terme. Nous sommes fermement convaincus que le 
Secretariat devrait elaborer et presenter une telle etude 


d’ensemble dans un rapport qui serait soumis au Conseil de 
securite dans les plus brefs delais. 

Deuxiemement, comme Fa indique le Secretaire 
general dans son rapport, le Bureau du Coordonnateur des 
operations humanitaires en Iraq et d’autres organismes en 
Iraq ont effectue des dizaines de milliers de controles et de 
tests sur les biens entrant en Iraq. Ma delegation aimerait en 
connaitre les resultats eventuellement. En meme temps, nous 
estimons qu’un renforcement des capacites d’inspection et 
de controle du Bureau du Coordonnateur des operations 
humanitaires en Iraq pourrait rassurer certains membres du 
Conseil quant a F utilisation de ces biens et articles, afin que 
les mises en attente puissent etre levees rapidement. Le 
Secretaire general a deja donne des instructions au Bureau 
charge du Programme Iraq; a cet egard, nous esperons que 
le Bureau sera en mesure de presenter tres rapidement un 
plan concret de mise en oeuvre. 

Troisiemement, Fefficacite du Comite des sanctions 
est egalement cruciale pour une meilleure execution du 
programme «petrole contre nourriture». Recemment de 
nombreux Etats Membres ont exhorte le Comite a ameliorer 
son travail pour ce qui est de F approbation des contrats, 
etant donne que les resultats actuels ne sont guere satisfai- 
sants. Je pense que cela devrait inciter le Conseil de securite 
a accorder la plus grande attention a cette question. D’une 
part, les membres competents du Comite devraient lever 
rapidement les mises en attente et, d’autre part, le Comite 
des sanctions pourrait egalement discuter des modifications 
apportees a ses procedures de travail dans le contexte plus 
large de Famelioration des resultats d’ensemble des comites 
des sanctions. 

En outre, les recettes limitees provenant des exporta¬ 
tions petrolieres iraquiennes devraient etre utilisees dans 
toute la mesure possible pour acheter des biens destinees a 
la population plutot que pour financer des depenses d’admi¬ 
nistration et autres. A ce propos, la fa£on d’optimiser la 
repartition des taches entre le Bureau charge du Programme 
Iraq et le bureau du Coordonnateur des operations humani¬ 
taires en Iraq est une question qui merite d’etre examinee. 
Le Secretariat pourrait prendre contact avec la partie ira¬ 
quienne pour en discuter. 

Cinquiemement, nous avons toujours affirme que les 
sanctions a l’encontre de FIraq n’aideront pas a resoudre le 
probleme. Au contraire, elles auront des consequences 
considerables pour la population. En fait, ces sanctions qui 
durent depuis 10 annees ont cause des souffrances indicibles 
a d’innocents civils iraquiens. Cela est incontestable. Et ce 
n’etait nullement l'intention initiale du Conseil de securite 
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lorsqu’il a impose des sanctions. Le Secretaire general Fa 
repete a de nombreuses reprises, le programme «petrole 
contre nonrriture» n'a pas permis de resoudre la crise 
humanitaire en Iraq et, selon toute vraisemblance, il n'y 
parviendra pas. Selon nous, une solution radicale serait la 
levee des sanctions dans les meilleurs delais. Des diver¬ 
gences parmi les membres du Conseil sur la politique 
relative a la question iraquienne sont difficiles a eviter, mais 
les civils innocents, en particulier les femmes et les enfants, 
ne devraient jamais devenir des victimes du fait de diver¬ 
gences politiques. 

Je voudrais egalement signaler que certains pays ont 
pris des mesures militaires dans la zone d'exclusion aerien- 
ne, mesures qui n’ont pas ete avalisees par le Conseil de 
securite. Cela a exacerbe la crise humanitaire en Iraq. Nous 
demandons aux pays concernes de cesser immediatement 
toute action militaire et d’annuler toutes les modalites 
relatives aux zones d’interdiction de survol. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a porte de 
plus en plus son attention sur les questions humanitaires et 
a tenu des debats sur les crises humanitaires se produisant 
dans de nombreuses regions. Dans certains cas, des opera¬ 
tions appropriees des Nations Unies ont ete autorisees et 
mises en oeuvre. Nous pensons que le Conseil de securite, 
en abordant les questions humanitaires, devrait appliquer les 
memes normes et criteres a toutes les regions et a tous les 
pays, en evitant aussi bien la politisation et les doubles 
standards. Une attention et des ressources egales devraient 
etre accordees a chacun des cas, qu’il s’agisse des condi¬ 
tions humanitaires en Iraq, au Kosovo, au Timor oriental, 
dans les pays africains ou ailleurs. 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier le Secretaire general de son analyse approfondie 
et penetrante de la situation humanitaire en Iraq, analyse 
que nous partageons. 

La presence du Secretaire general, ce matin, au debut 
de notre debat permet de souligner la gravite de la question 
dont nous sommes saisis. II a admirablement introduit ce 
debat d'aujourd’hui et nous lui sommes reconnaissants de 
sa presence parmi nous. Ce n’est certes pas tous les jours 
que nous avons Foccasion de discuter de l’lraq sous cette 
forme et selon cette formule et je tiens done particuliere- 
ment. Monsieur le President, a vous rendre hommage pour 
cette initiative. 

Le Canada se felicite du rapport presente au Conseil de 
securite sur F application des aspects humanitaires de la 
resolution 1284 (1999). A cet egard, je tiens a saluer ici la 


presence du Directeur executif du Bureau charge du Pro¬ 
gramme Iraq, M. Benon Sevan, et a lui exprimer notre 
reconnaissance pour le travail qu’il a consacre, avec son 
personnel, a F elaboration de ce rapport et a la collaboration 
avec le Conseil a l’application de la resolution 1284 (1999). 
Je souhaite egalement la bienvenue a Mme Carol Bellamy, 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour l’en- 
fance (UNICEF). Le travail remarquable de son organisation 
en Iraq a pu recemment etre observe de premiere main par 
une equipe de diplomates canadiens, revenue extremement 
impressionnee par ce que F UNICEF avait reussi a faire en 
Iraq avec si peu de ressources, et tres frappee egalement de 
tout ce qu’il reste a faire. 

Le Canada estime que le Conseil doit faire tout son 
possible dans le cadre du mandat donne par les resolutions 
existantes du Conseil de securite, pour ameliorer la situation 
humanitaire que connait la population iraquienne. Je dirais 
que le debat sur la question de savoir qui l'on doit blamer 
pour la situation humanitaire actuelle en Iraq — e’est-a-dire 
apres Finvasion du Kowelt par l’lraq et 10 ans de sanctions 
economiques globales, dans le cadre d’un accord de cessez- 
le-feu permettant de revenir a la situation d'avant F inva¬ 
sion — n’a, a dire vrai, guere d’utilite. Les preoccupations 
que nous partageons face a la contrebande et aux violations 
du programme «petrole contre nourriture» nous amenent a 
nous demander si les questions ne pourraient pas etre mieux 
ciblees pour etre plus humaines et plus efficaces. 

Nous savons tous que Bagdad aurait pu faire lever les 
sanctions a n’importe quel moment au cours des 10 dernie¬ 
res annees si elle avait voulu respecter les obligations qui 
lui ont ete imposees par le Conseil de securite. Elle ne 1’a 
pas fait, et elle doit le faire. Sinon, les sanctions economi¬ 
ques globales ne pourront etre completement levees. Le 
Conseil doit continuer de montrer clairement la facon dont 
on peut parvenir a une levee des sanctions, sur la base du 
respect par l'lraq des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, comme le fait, a notre avis, la resolution 
1284 (1999), qui prevoit l’etape intermediaire, une suspen¬ 
sion des sanctions, si l'lraq fait des progres acceptables, de 
l'avis du Conseil, par rapport a une liste des taches clefs 
restant a accomplir en matiere de desarmement. II est par 
consequent dans l’interet de l'lraq d’accepter les clauses de 
la resolution 1284 (1999) et de s’atteler a la resolution de 
ce dossier. 

Les aspects les plus importants, peut-etre, de la resolu¬ 
tion 1284 (1999) sont les dispositions humanitaires que le 
Canada a activement appuyees et qui visaient, a notre avis, 
a attenuer les souffrances du peuple iraquien, que son 
gouvernement decide ou non de cooperer avec le Conseil 
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sur les autres questions d’importance vitale. Les ameliora¬ 
tions apportees par la resolution 1284 (1999) portent sur un 
processus mieux cible et plus efficace de gestion du pro¬ 
gramme iraquien — par une simplication, notamment, des 
procedures d'approbation pour les articles humanitaires et 
par la possibility rajoutee d’apports en especes bien neces- 
saires pour les regions du centre et du sud du pays. 

Nous partageons l'espoir exprime par le Secretaire 
general, dans son rapport, que la resolution permettra 
d’ameliorer 1'incidence du programme sur la situation 
humanitaire en Iraq. Pour donner son plein potentiel, la 
resolution doit etre appliquee aussi bien dans sa lettre que 
dans son esprit. Nous notons les progres enregistres jusqu’a 
present avec l’aide du Bureau du Programme Iraq et nous 
engageons tous les Etats Membres a veiller a ce que les 
clauses de la resolution 1284 (1999) soient appliquees le 
plus rapidement possible. 

Deux questions principales, a cet egard, ont ete souli- 
gnees par le Secretaire general, F UNICEF et les autres 
programmes et institutions. II s’agit d’une part de la neces¬ 
site de produire des recettes supplementaires et, de F autre, 
de la necessite de lever les mises en attente sur les contrats 
portant sur les fournitures et biens humanitaires essentiels. 
La resolution 1284 (1999) du Conseil de securite a leve le 
plafond des exportations petrolieres iraquiennes, mais 
comme le conclut le rapport du Secretaire general lui-meme, 
la realisation des objectifs humanitaires fixes dans la resolu¬ 
tion 1284 (1999) dependra dans une large mesure de la 
capacite de l’lraq de continuer a produire suffisamment de 
recettes petrolieres pour financer le programme. Les conclu¬ 
sions du groupe d'experts petroliers envoye en Iraq sont 
claires. Sans apport de fonds supplementaires pour l’achat 
et la livraison amelioree des pieces detachees destinees a 
Findustrie petroliere, celle-ci sera incapable de tenir les 
rythmes de production actuels. Par consequent, le Canada 
appuie la recommandation du groupe d’experts et du Secre¬ 
taire general visant a accroitre, de maniere permanente, le 
montant affecte aux pieces de rechange, pour le porter a 
600 millions de dollars pour chaque phase. Nous esperons 
que le projet de resolution presente par les Etats-Unis 
d’Amerique sur cette question sera adopte par le Conseil de 
securite le plus rapidement possible. 

Accroitre les recettes n’aurait aucun sens si les fourni¬ 
tures essentielles n’etaient pas effectivement livrees au 
peuple iraquien qui en a si evidemment besoin. Tout le 
rapport du Secretaire general est rempli d’exemples sur la 
fagon dont les mises en attente ont gravement nui aux 
objectifs du Programme Iraq. Nous sommes d’accord avec 
la conclusion generate, a savoir que les mises en attente 


represented un obstacle majeur a la mise en oeuvre du 
programme humanitaire et nous estimons que tout doit etre 
fait pour reduire le nombre et la duree des mises en attente 
sur les contrats humanitaires, malgre les preoccupations 
souvent exprimees relativement a la justesse des informa¬ 
tions disponibles ou a l’utilisation finale. Dans les deux 
cas, des procedures simplifiees peuvent etre mises en place 
a New York et en Iraq. Dans un premier temps, on peut 
deja ameliorer, par exemple, la fagon dont les demandes 
sont faites et les informations fournies, et renforcer les 
dispositifs d’observation, comme le propose le Secretaire 
general. 

Si nous restons preoccupes par les programmes a 
double usage et si nous comprenons qu’il est necessaire de 
rester vigilants, nous pensons que tous les Membres doivent 
examiner de plus pres le type et le nombre des mises en 
attente qu’ils imposed a diverses demandes de fagon a 
mesurer leur incidence potentielle sur Fensemble du pro¬ 
gramme humanitaire contre le risque — le risque reel — 
d’un detournement a des fins prohibees. Les preoccupations 
portant sur un double usage potentiel doivent etre precises 
et realistes. Nous esperons pouvoir constater bientot des 
progres reels sur cette question. 

S’agissant du role de l'lraq dans Fapplication de la 
resolution 1284 (1999) du Conseil de securite, nous applau- 
dissons au refus constant du Secretaire general d'exonerer 
le Gouvernement iraquien, dans Fanalyse qu’il fait de 
nombre des problemes qui ont entrave la mise en oeuvre du 
programme Iraq. Le Canada sait d’apres son experience 
recede les difficultes que peuvent poser les efforts 
— deliberes ou non — de l’lraq pour empecher la livraison 
d’articles de premiere necessite. Le rapport du Secretaire 
general etablit clairement les domaines dans lesquels la 
cooperation iraquienne peut s’ameliorer. Nous engageons 
energiquement le Gouvernement iraquien a accepter les 
recommandations contenues dans ce rapport et a veiller a ce 
que Fapplication et la gestion du programme humanitaire 
beneficient de tout l’appui du Gouvernement a Bagdad. 

Tout en attendant de pouvoir constater une ameliora¬ 
tion dans la fourniture de l’aide humanitaire, nous avons 
egalement conscience que le Conseil de securite doit enre- 
gistrer des progres sur les autres aspects de sa resolution 
1284 (1999), notamment, bien sur, sur la question des 
prisonniers de guerre. II faudra pour cela que l’lraq accepte 
l’integralite de la resolution. Lorsque l'lraq aura accepte la 
resolution, nous esperons que de nouveaux rapports entre 
l’lraq et le Conseil pourront etre etablis. Par consequent, 
notre message est clair : la resolution 1284 (1999) marque 
une nouvelle etape de la politique du Conseil vis-a-vis de 
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l’lraq, qui permettra d'attenuer les souffrances du peuple 
iraquien et qui balise clairement les etapes du processus 
menant a la suspension et a la levee des sanctions 
— objectifs que nous sommes determines a atteindre. Mais 
l’lraq doit egalement faire la preuve, avant que ces nou- 
veaux rapports puissent etre instaures, de son engagement 
a appliquer la resolution. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Je voudrais, tout d’a- 
bord, remercier le Secretaire general pour son rapport 
edifiant, pour son intervention de ce matin et pour les 
recommandations qu’il a faites pom ameliorer F execution 
du programme alimentaire en Iraq. 

Nos remerciements vont egalement a M. Sevan, le 
Directeur de ce programme, et a l’equipe chargee de super- 
viser sur place la mise en oeuvre de ce programme. 

C’est une importante reunion que le Conseil de secu¬ 
rite tient aujourd'hui pour examiner la situation humanitaire 
en Iraq, pays auquel est impose depuis une dizaine d’annees 
un regime global de sanctions. Le Conseil de securite avait 
institue en 1995 par sa resolution 986 (1995) un vaste 
programme humanitaire destine a parer aux besoins fonda- 
mentaux du peuple iraquien. Trois ans et demi se sont 
ecoules aujourd’hui depuis le demarrage de ce programme, 
et l’examen de la situation humanitaire en Iraq nous semble 
appeler plus que jamais une attention particuliere du 
Conseil. 

Une attention generate s’est focalisee sur la deteriora¬ 
tion de la situation humanitaire qui sevit en Iraq et que 
differentes sources illustrent par une chute globale de 
l'ensemble des indicateurs socioeconomiques, dont la 
manifestation la plus alarmante est la hausse sans precedent 
de la mortalite, notamment infantile — comme l’a indique 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance — et les souf¬ 
frances engendrees pour toutes les couches de la population 
iraquienne. 

Nous disposons de nombreux rapports du Secretaire 
general soumis au Conseil et relatifs a la mise en oeuvre du 
programme «petrole contre nourriture». Nous disposons 
surtout du rapport consolide, presente par le Secretaire 
general conformement a des demandes contenues dans les 
resolutions 1281 (1999) et 1284 (1999). Le Conseil, en 
demandant des etudes sur divers aspects touchant au do- 
maine humanitaire avait certainement le desir et le souci 
d'en savoir davantage sur ce qu’est la realite de la situation 
dans ce domaine. 


Le rapport du Secretaire general, tres attendu, nous 
fournit de nombreux elements d’appreciation sur la grave 
deterioration de la situation socioeconomique dans ce pays. 
Le rapport fait ressortir qu’en effet le programme «petrole 
contre nourriture» a fourni une assistance considerable dans 
tous les secteurs afin de repondre aux besoins humanitaires 
pressants de la population iraquienne, mais il reconnait en 
revanche, qu’en depit des ameliorations enregistrees, les 
resultats du programme ne repondent pas encore aux atten- 
tes. Ceci etant particulierement vrai dans certains secteurs 
clefs de F economic, ce qui est regrettable. 

Le Secretaire general decrit avec force details les 
obstacles a une mise en oeuvre efficace du programme 
«petrole contre nourriture». II nous livre un etat des lieux 
preoccupant du secteur petrolier, secteur dont nous savons 
tous l’importance fondamentale qu’il revet pour F economic 
iraquienne, etant a lui seul pourvoyeur de la totalite des 
recettes necessaires a l'importation des marchandises pour 
ses besoins humanitaires essentiels. 

Grace au rapport du Secretaire general, nous avons une 
idee d'ensemble du secteur petrolier. Celui-ci se trouve dans 
une situation de manque evident d’investissements substan- 
tiels et urgents pour le remettre en etat et lui permettre 
d’atteindre les capacites de production, en conformite avec 
la decision prise par le Conseil dans sa resolution 
1284 (1999) prevoyant la levee du plafond sur les exporta¬ 
tions petrolieres de l’lraq. En effet, la resolution 
1284 (1999) n’aura le plein impact qui en est attendu que 
si le secteur petrolier peut produire davantage, c’est-a-dire 
qu’il dispose a temps des pieces de rechange et des mate- 
riels necessaires a sa maintenance et a sa renovation. 

Le Secretaire general impute les limites de Finfras¬ 
tructure de production petroliere au manque de pieces de 
rechange. II souligne aussi les dommages causes aux puits 
de petrole par ce manque de pieces, ainsi que les dommages 
a l’environnement. Comme corollaire a son constat, le 
Secretaire general reitere la recommandation qu'il avait deja 
formulee par le passe, d’accroitre l’enveloppe reservee a 
F acquisition de pieces de rechange en la portant a 
600 millions de dollars pour chacune des phases VI et VII 
du programme, tout en precisant que les fonds a cet effet 
sont disponibles a la faveur de la hausse des cours petro- 
liers. C’est pourquoi nous accueillons avec satisfaction 
F accord qui a pu se dessiner au sein du Conseil sur F adop¬ 
tion d’une resolution relative a une telle augmentation. 

Toutefois, la question des ressources financieres n’est 
pas la seule difficulty que connait la mise en oeuvre du 
programme. Un deuxieme obstacle de taille nous est decrit 
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dans le rapport du Secretaire general. II s’agit de celui des 
mises en attente des contrats d’exportation de produits 
humanitaires. Comme l’a note le Secretaire general, le 
nombre de contrats mis en attente est devenu Unacceptable - 
ment eleve» au regard de F impact de ces mises en attente 
sur l'execution des objectifs du programme humanitaire. Le 
secteur petrolier est Fun des plus touches par ces mises en 
attentes et subit ainsi les effets conjugues du manque de 
ressources financieres et des mises en attente. 

Par ailleurs, des details frappants nous sont livres sur 
des secteurs entiers comme l’electricite, l’eau, Fagriculture, 
les transports et autres secteurs clefs dont dependent tous les 
domaines de la vie quotidienne, qui sont entraves a des 
degres divers en raison du manque de composantes ne 
pouvant pas etre importees parce que les contrats les 
concernant sont mis en attente et certains depuis plusieurs 
mois. Nous connaissons les raisons invoquees, dont notam- 
ment les craintes relatives a un eventuel double usage, sans 
que des explications suffisantes ne soient donnees, alors que 
le Groupe d’observation multidisciplinaire deploye sin le 
terrain est a meme de pouvoir fournir les assurances neces- 
saires a cet effet. 

Apres 10 ans de sanctions et quatre annees de mise en 
oeuvre d’un programme humanitaire sans pared dans l’his- 
toire de l’ONU, il nous semble utile et pertinent qu'il soit 
precede aujourd’hui a une etude approfondie de la situation 
dans toutes ses dimensions, aussi bien au niveau du respect 
des dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite que de leur impact accumule. 

II s’agit en fait de rechercher une ligne mediane entre 
Fobjectif poursuivi et les rectifications des effets collateraux 
des mesures de sanctions. Le Conseil pourrait a cet effet 
adopter une demarche qui pourrait s’articuler autour de 
certains axes prioritaires afin de repondre aux preoccupa¬ 
tions du Secretaire general que nous partageons, ces axes 
etant : premierement, proceder a des evaluations regulieres 
de F impact des sanctions en adoptant une attitude de proxi- 
mite vis-a-vis du terrain d’application; deuxiemement, 
ameliorer sensiblement la mise en oeuvre du programme 
«petrole contre nourriture» , et ce notamment en adoptant 
la souplesse et la flexibilite requises dans F application des 
modalites d’approbation des contrats; troisiemement, accele- 
rer la mise en oeuvre des dispositions de la resolution 
1284 (1999) relatives au domaine humanitaire; et quatrie- 
mement, trouver une solution adequate pour remedier a 
F accumulation des mises en attente. 

Au-dela de ces necessites immediates, il y a lieu 
d’adopter une demarche evolutive permettant de parvenir a 


une sorte d’equilibre entre d’une part Fapplication des 
resolutions du Conseil de securite, et d'autre part essayer 
autant que possible de faire en sorte que ces memes resolu¬ 
tions n’entrament pas les effets collateraux qui en decoulent, 
et ce, en suivant une dynamique objective dont le but ultime 
est de conferer efficacite et credibilite a tout regime de 
sanctions. 

Il est vrai que la pratique de FOrganisation en matiere 
de sanctions pendant la decennie ecoulee a revele le besoin 
d’en epargner autant que possible les situations humanitaires 
qui sont par ailleurs prises en charge par le systeme de 
l’ONU, dans son ensemble, tout autant que par la societe 
civile. 

L’humanitaire est un concept unique et global et 
comme partout ailleurs, il constitue une composante fonda- 
mentale de la paix et de la stabilite. Ce concept ne doit pas 
souffrir de selectivity et si nous parlons aujourd’hui du 
peuple iraquien, cela ne permet en aucune maniere d’occul- 
ter d'autres situations dans la region, dont celle des disparus 
koweitiens. La solution qui pourrait etre trouvee a ce pro- 
bleme des disparus koweitiens contribuerait sans nul doute 
a l’etablissement de la confiance entre les peuples de cette 
region et aiderait a aller de l’avant et graduellement dans la 
consecration d’une approche globale de la situation dans son 
ensemble. 

Il est eminemment utile que vous ayez donne l'occa- 
sion au Conseil de debattre de cette question hautement 
importante. L’echange de vues franc qui s’en degagera et 
qui s’ajoutera aux observations du Secretaire general ne 
manquera pas de permettre au Conseil de prouver encore 
une fois qu’il est a l’ecoute des realites internationales pour 
les prendre en charge quand il le faut. 

C’est dans ce contexte que nous estimons que le 
traitement du volet humanitaire n’est qu’une partie de la 
question iraquienne dans son ensemble, question qui doit 
continuer de faire l'objet d’une vision prospective de l’ave- 
nir de la region et qui permettrait a l’lraq de reprendre la 
place qui lui revient dans la region et au sein de la commu- 
naute internationale et a tous les peuples de la region de 
retrouver la paix et la Concorde, condition sine qua non de 
la stabilite dans toute la region. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais d'emblee vous remer- 
cier, et a travers vous la delegation du Bangladesh, d'avoir 
consacre une reunion d’information publique a l’examen du 
rapport du Secretaire general en date du 10 mars 2000 
relatif a Fapplication des paragraphes 28 et 30 de la resolu¬ 
tion 1284 (1999) et du paragraphe 5 de la resolution 
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1281 (1999) du Conseil de securite. Votre initiative, que 
nous appuyons pleinement s’inscrit dans le droit fil de 
Fobjectif visant a accroitre la transparence des travaux du 
Conseil de securite. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de son rapport et de sa declaration liminaire qui ont 
fourni au Conseil une evaluation lucide de la situation 
humanitaire en Iraq. 

Nous avons soigneusement etudie ce rapport, au sujet 
duquel ma delegation voudrait faire les observations suivan- 
tes. Premierement, le rapport met en lumiere la degradation 
continue de F infrastructure de base iraquienne affectant 
ainsi les besoins humanitaires du peuple iraquien. C’est 
qu’en effet, de nombreux dysfonctionnements — etablis par 
un Groupe d’experts institue par notre Conseil — ont 
entrave la bonne execution du programme humanitaire, qui 
a ete mis, faut-il le rappeler, en oeuvre conformement aux 
dispositions de la resolution 986 (1995), des resolutions 
pertinentes ulterieures et du Memorandum d’accord conclu 
le 20 mai 1996 par le Secretaire general de l'ONU et le 
Gouvernement iraquien. 

A cet egard, le rapport indique que, bien que le 
Conseil, par sa resolution 1153 (1998), ait autorise Faug¬ 
mentation du niveau de financement du programme de 
1,320 milliard de dollars a 3,4 milliards de dollars par 
phase, le temps necessaire pour remedier a la deterioration 
de la situation humanitaire s’est avere plus long, le deficit 
de financement au titre des phases IV et V de l’ordre de 2,2 
milliards de dollars s’est avere plus important et les resul- 
tats en dega des attentes. 

De meme, le rapport met F accent sur les effets nega- 
tifs des mises en attente sur le programme humanitaire, 
notamment celles concernant Felectricite, l’eau et l’assainis- 
sement, les transports et les telecommunications, le meca- 
nisme de notification des contrats de nourriture, de medica¬ 
ments, d’agriculture et d’education ou encore Fapprobation 
des contrats de pieces detachees petrolieres. 

Le Mali est vivement preoccupe par cette situation, 
meme si, comme indique dans le rapport, le programme 
humanitaire, qui est actuellement dans sa septieme phase, 
n’a pas ete congu pour satisfaire tous les besoins humanitai¬ 
res du peuple iraquien. 

Deuxiemement, il appartient maintenant au Comite des 
sanctions, au Conseil de securite et a l’lraq d’examiner avec 
attention, chacun en ce qui le concerne, les recommanda- 
tions contenues dans le rapport du Secretaire general. 


Parce qu’il a sa part de responsabilite dans la situation 
en Iraq, notamment relativement a la condition humanitaire 
de son peuple, le Gouvernement iraquien doit, de l’avis de 
ma delegation, accepter d'appliquer les recommandations 
figurant au paragraphe 207 du rapport du Secretaire general 
ainsi que celles enoncees dans son rapport complementaire 
du ler fevrier 1998 qui n’ont pas encore ete appliquees. 

De meme, nous estimons que les recommandations 
adressees au Comite des sanctions, telles qu’enoncees au 
paragraphe 208 du rapport du Secretaire general, merited 
d’etre mises en oeuvre assez rapidement en tant qu’elles 
visent a remedier a la paralysie actuelle dudit Comite. 

S’agissant des recommandations faites au Conseil de 
securite, et figurant aux paragraphes 209 et suivants du 
rapport du Secretaire general, nous considerons qu’elles 
doivent etre suivies d’effet en vue de remedier aux insuffi- 
sances du programme humanitaire actuel. A cet egard, il 
convient, prioritairement, de mettre fin aux mises en attente 
excessives. 

M. Yel’chenko (Ukraine) : Notre delegation vous est 
reconnaissante. Monsieur le President, d’avoir trouve la 
formule la plus appropriee pour cette seance importante. Je 
voudrais remercier le Secretaire general d'avoir presente le 
rapport. J’aimerais egalement exprimer ma reconnaissance 
au Bureau charge du Programme Iraq, qui s’est acquitte de 
la plus grande partie de la tache consistent a mettre en 
oeuvre le programme humanitaire. 

Le rapport presente par le Secretaire general est com- 
plet et substantiel. Il nous presente un tableau clair et 
realiste des succes et des echecs rencontres dans la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
rapport nous presente un tableau objectif de nos realisations, 
ainsi que des questions non reglees et en suspens, des 
propositions definitives et des possibilites d’amelioration. 

Toutefois, le rapport suscite des sentiments mitiges. 
D’une part, des progres reels ont ete realises dans certains 
domaines et des mesures pratiques ont ete prises pour 
repondre aux besoins urgents de la population iraquienne. 
D’autre part, le grand nombre de problemes accumules et 
non resolus predetermined des tendances negatives, qui 
n’ont pas encore ete surmontees. Est-ce que ces tendances 
negatives vont predominer, et si tel est le cas, pendant 
combien de temps? Quand reussirons-nous a mettre fin a la 
stagnation dans certains domaines et a la remplacer par des 
progres stables? Les reponses a ces questions dependent de 
nos mesures decisives et promptes qui encourageront l’lraq 
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a faire face a ses propres obligations, ce qui pourrait mener 
a la suspension et finalement a la levee des sanctions. 

A notre avis, la vive preoccupation du Secretaire 
general concernant la situation humanitaire actuelle en Iraq 
est 1’element central de son rapport et nous sommes pleine- 
ment d’accord avec son point de vue. 

Ce n’est pas par hasard que le rapport commence par 
une section consacree a la situation de l'industrie petroliere. 
II va sans dire que l’industrie petroliere est F element fonda- 
mental de tout le programme humanitaire et la garantie de 
sa mise en oeuvre reussie. Les constatations du groupe 
d’experts de l’industrie petroliere cree par le Secretaire 
general conformement au paragraphe 30 de la resolution 
1284 (1999) sont vraiment inquietantes. La situation de 
l’industrie petroliere est lamentable et continue de se dete- 
riorer. L’lraq ne peut plus soutenir des niveaux eleves de 
production petroliere sans une reconstruction de grande 
ampleur de ses installations petrolieres. 

Nous pensons que le groupe d’experts de l’industrie 
petroliere a fait un travail important en Iraq et ses recom- 
mandations devraient etre avoir une utilisation pratique pour 
le Conseil. Par consequent, nous appuyons sans reserve la 
proposition faite par le Secretaire general d’allouer 600 mil¬ 
lions de dollars pour les pieces de rechange du secteur 
petrolier et pour du materiel, qui correspond au double de 
la somme approuvee par la resolution 1281 (1999). A cet 
egard, nous estimons que l’initiative visant a faire adopter 
une resolution a cette fin au Conseil de securite est oppor¬ 
tune. 

Nous devrions egalement charger le Comite cree par 
la resolution 661 (1990) d’accelerer l’examen des procedu¬ 
res d'approbation des contrats concernant les pieces de 
rechange et de creer un groupe d'experts, conformement au 
paragraphe 18 de la resolution 1284 (1999). Cela facilitera 
Fapprobation acceleree et l’arrivee des pieces de rechange 
et du materiel necessaires en Iraq. 

Etant donne F augmentation importante du cours du 
petrole, actuellement, et les ameliorations autorisees par le 
Conseil pour F execution du programme, toutes les condi¬ 
tions prealables sont reunies pour atteindre les objectifs du 
programme, mais cela ne pourra se faire que si toutes les 
parties prenantes a sa mise en oeuvre cooperent pleinement, 
en particulier pour examiner et approuver les demandes. 

La pratique qui consiste a mettre en attente les deman¬ 
des continue d’avoir des repercussions graves pour Fexecu¬ 
tion efficace du programme. Le Bureau charge du Pro¬ 


gramme Iraq a mis en lumiere ce probleme a plusieurs 
reprises. Le rapport revele de facon explicite cette tendance 
negative. II continue d’y avoir une augmentation reguliere 
aussi bien du nombre de demandes faisant l’objet d’une 
mise en attente que de leur valeur. Les chiffres sont bien 
connus et je suis tout a fait d’accord avec FAmbassadeur 
van Walsum des Pays-Bas pour dire qu’ils ont atteint un 
niveau intolerablement eleve. 

Dans ce contexte, nous devrions reconnaitre que le 
Conseil n’a pas mis en oeuvre les recommandations enteri- 
nees dans sa resolution 1153 (1998) pour ce qui est d’exa- 
miner d'emblee les annexes aux plans de distribution afin 
d’identifier le plus tot possible les articles qui pourraient 
faire l’objet de mises en attente et les articles pour lesquels 
on aura vraisemblablement besoin d’informations supple - 
mentaires et de verification d’utilisation finale. 

Nous devrions egalement reconnaitre le fait que nous 
n’avons pas reussi a mettre en oeuvre certaines autres 
recommandations faites par le Secretaire general a ce 
propos, comme il Fa signale a juste titre dans son rapport. 
Nous devrions accepter notre part de responsabilite pour la 
situation inquietante dans les secteurs de la sante, de l’eau 
et de l'assainissement ainsi que de Felectricite, secteurs qui 
subissent le plus les consequences du deficit. L’absence de 
pieces de rechange et un mauvais entretien entrainent la 
deterioration du materiel dans les centrales electriques, les 
hopitaux, les systemes d’epuration de l’eau, etc. Le manque 
de medicaments et de vivres de bonne qualite et la medio- 
crite des conditions de vie touchent les secteurs les plus 
vulnerables de la population, a savoir, les enfants. Selon le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, la mortalite parmi 
les nouveau-nes et les enfants ages de moins de 5 ans a 
connu une augmentation dramatique au cours du regime de 
sanctions. II est regrettable que le regime de sanctions, qui 
a l’origine etait un moyen puissant de mettre fin a l’agres- 
sion, soit devenu un outil de chatiment pour les simples 
citoyens iraquiens. 

On dit souvent que le programme humanitaire est 
unique en son genre et constitue une mesure provisoire pour 
repondre aux besoins humanitaires de la population ira- 
quienne. C’est effectivement le cas. On peut imaginer le 
degre de misere et de souffrance qu’aurait endure la popu¬ 
lation iraquienne si ce programme n’avait pas ete lance. 
Mais cela ne signifie absolument pas que l’on ne puisse pas 
critiquer ce programme sur le plan de sa mise en oeuvre, 
ses faiblesses et les goulets d’etranglement causes par ses 
createurs. II serait injuste de ne pas mentionner les efforts 
deployes au fil des ans par les responsables du programme 
sur le terrain qui ont assure sa mise en oeuvre pratique au 
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jour le jour et ont fait l’experience personnelle de tous ses 
inconvenients et limitations. Je ne saurais manquer de 
mentionner ici la demission recente du Coordonnateur pour 
les operations humanitaires en Iraq, M. Von Sponeck. 

Nous notons que le rapport du Secretaire general 
contient un certain nombre de remarques critiques adressees 
au Gouvernement iraquien. Nous pensons que l’lraq devrait 
aussi tirer des conclusions tres graves. Nous voudrions 
egalement en apprendre davantage en ce qui concerne l’etat 
de la cooperation entre les institutions des Nations Unies en 
Iraq et les autorites locales et centrales de l’lraq. Enfin, 
nous voudrions suggerer que toutes les recommandations 
faites par le Secretaire general dans son rapport, ainsi que 
les recommandations faites par les delegations au cours de 
ce debat soient soigneusement prises en consideration par 
les membres du Comite cree par la resolution 661 (1990). 

Enfin, je ne peux m’empecher d’evoquer un autre 
aspect du probleme humanitaire, aspect qui n'est pas direc- 
tement lie au debat d’aujourd’hui, mais qui constitue l’un 
des elements essentiels de la resolution 1284 (1999). Je 
voudrais mentionner specifiquement la partie B de la resolu¬ 
tion qui concerne le rapatriement et le retour de tous les 
ressortissants koweltiens ou de pays tiers ou de leurs de- 
pouilles. Nous esperons sincerement que la nomination 
recente de l'Ambassadeur Vorontsov en tant que coordon¬ 
nateur pour ces questions humaines tres delicates, charge 
egalement d’assurer la restitution des biens et des archives 
saisis par l’lraq, favorisera nos efforts communs. Nous 
attendons avec interet un expose du Coordonnateur des que 
possible. 

Le President (parle en anglais) : II y a encore un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Etant donne 
l’heure tardive et avec l’accord des membres du Conseil, je 
compte suspendre la seance a present. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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